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Avertissement

Ce document s’inscrit dans une suite de travaux et de publications de l’Académie 
des technologies sur le sujet des biocarburants, notamment le rapport publié 

en 2015 intitulé « Quel avenir pour les biocarburants aéronautiques ? », fruit d’un travail 
commun avec l’Académie de l’air et de l’espace. 

Le présent document traite des carburants durables et substituables sans évolution 
majeure des infrastructures, l’hydrogène apparaissant alors comme un intermédiaire 
clef dans les procédés de production de ces carburants. Plus généralement, le rôle de 
l’hydrogène dans une économie décarbonée a été examiné par l’Académie des techno-
logies  (rapport  Rôle de l’hydrogène dans une économie décarbonée publié en 2021) 
et a encore été abordé récemment dans un travail commun avec l’Académie d’ingénierie 
chinois (2022) : Hydrogen, fundamentals and strategies in China and France/Europe 
for decarbonising the economy.



Les appels de note en chiffres verts renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage,

les appels de note en lettres bleues renvoient en bas de page
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Résumé

En octobre 2021, le pôle énergie de l’Académie des technologies a lancé une étude 
sur la décarbonation de l’aviation, et plus particulièrement sur la production à 

grande échelle de carburants durables. 

La part relative des émissions de gaz à effet de serre (GES) du secteur aérien croît 
continûment depuis 30 ans, malgré l’amélioration significative des performances tech-
nologiques. Un nombre limité d’options s’offre au secteur aérien pour décarboner son 
activité. Les carburants durables pour l’aviation, désignés par l’acronyme « SAF » pour 
Sustainable Aviation Fuel , constituent la mesure qui contribuera majoritairement à la 
décarbonation de l’aviation, avec une pénétration facilitée par sa compatibilité avec les 
infrastructures existantes. 

Les dix ans à venir sont décisifs pour mettre en place une trajectoire industrielle réaliste 
permettant d’assurer la disponibilité effective des SAF, à l’échelle du besoin et dans la 
bonne cinétique. La matérialisation de cette trajectoire dès le début de la prochaine dé-
cennie sera critique pour l’atteinte des objectifs de décarbonation à l’horizon 2050, tels 
que pris par les acteurs du secteur aérien et bientôt imposés par la directive européenne 
en débat sur le sujet. 

L’objectif de l’étude est dès lors d’examiner les premières étapes d’une politique éner-
gétique et industrielle permettant dans la prochaine décennie une production de SAF à 
l’échelle du besoin. 

La production de SAF nécessite la mobilisation d’un volume considérable de biomasse 
et d’électricité bas carbone. Compte tenu de la disponibilité limitée de la biomasse, les 
besoins croissants en SAF seront assurés par la production de kérosène de synthèse 
dès la première moitié de la prochaine décennie. La ressource critique devient alors 
l’électricité bas carbone.
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Du fait de son mix électrique décarboné, la France est un des rares pays à pouvoir consi-
dérer le déploiement rapide sur son territoire d’une filière industrielle pour la production 
de SAF au-delà des limites imposées par la disponibilité de la biomasse. Sans requérir 
de discontinuité majeure dans l’évolution de son mix, la France pourra alors satisfaire ses 
besoins en SAF jusqu’à 2040, un accroissement important des capacités électrogènes 
étant nécessaire au-delà. 

Les coûts de production associés, à maturité technologique, pourraient être proches de 
2 500 € la tonne de kérosène synthétique, soit un coût d’abattement carbone de l’ordre 
de 300 € la tonne de CO2.
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Introduction

La part relative des émissions de gaz à effet de serre (GES) du secteur aérien croît 
continûment depuis 30 ans, malgré l’amélioration significative des performances 

technologiques. Les émissions mondiales de GES liées au transport aérien civil repré-
sentent 3,1 % des émissions mondiales liées à l’énergiea et pourraient doubler d’ici 
2050 si aucun effort n’est concrétisé. Les effets non-CO2 du transport aérien pour-
raient augmenter l’impact climatique du secteur aérien, mais nécessitent encore des 
recherches soutenues pour en cerner la valeur1. La part croissante du secteur aérien 
dans les émissions de gaz à effet de serre est manifeste en France : 

En France2, la part des émissions du secteur aérien par rapport aux émissions nationales a doublé en 
25 ans.

Un nombre limité d’options s’offre au secteur aérien pour décarboner son activité. Les 
carburants durables pour l’aviation, désignés ci-après par l’acronyme « SAF » pour Sus-
tainable Aviation Fuel, constituent la mesure qui contribuera majoritairement à la décar-

a	 Sur	la	base	des	données	de	l’Agence	internationale	de	l’énergie,	le	secteur	de	l’aviation	a	produit	1.3	Gt	de	CO2	en	2019,	
soit	3.1	%	des	33.4	Gt	de	CO2	émises	par	la	consommation	d’énergie.	Ce	ratio	n’inclut	ni	le	CO2 émis	dans	le	cycle	de	
vie	du	carburant	(production,	transport…)	ni	les	effets	non-CO2	de	l’aviation.		
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bonation de l’aviation avec une pénétration facilitée par sa compatibilité avec les infras-
tructures existantes.

Compte tenu de ses prévisions de croissance, à l’échelle mondiale, le secteur aérien 
devra mettre en place des mesures de décarbonation permettant d’éviter 21 GtCO2 
dans la période 2021-2050. Le coût de cet effort considérable est estimé à 1550 G$. Ces 
chiffres3 illustrent l’ampleur des enjeux et l’urgence des mesures à prendre.

Les dix ans à venir sont décisifs pour établir une trajectoire industrielle réaliste assurant 
la disponibilité effective des SAF, à l’échelle du besoin et dans la bonne cinétique. La 
matérialisation de cette trajectoire dès le début de la prochaine décennie sera critique 
pour les objectifs de décarbonation à l’horizon 2050, tels qu’adoptés par les acteurs du 
secteur aérien et bientôt imposés par la directive européenne ReFuelEU4 en débat sur 
le sujet. 

L’objectif de l’étude est d’examiner les premières étapes d’une politique énergétique et 
industrielle permettant dans la prochaine décennie une production de SAF à l’échelle du 
besoin.

Le présent document prolonge le rapport5 « Quel avenir pour les biocarburants aéronau-
tiques » publié par l’Académie des Technologies en 2015. Le rapport de 2015 expose les 
caractéristiques techniques associées à l’utilisation des biocarburants et aux différentes 
filières de production ; ces éléments factuels ne sont pas repris dans le présent rapport. 
Les questions identifiées dans le rapport de 2015 restent au cœur de la problématique 
de décarbonation du secteur aéronautique : le problème d’une production de masse à 
hauteur des besoins dans un contexte de foisonnement des filières de biocarburant, la 
maîtrise du gain environnemental effectif des biocarburants, la prédictibilité des prix et 
des volumes de biomasse mobilisable pour l’aviation face à la compétition intersecto-
rielle, le rôle des pouvoirs publics dans les arbitrages nationaux et dans la convergence 
internationale. En complément, l’analyse qui suit approfondit la question centrale de 
l’électricité bas carbone nécessaire à la production des SAF, particulièrement en lien 
avec la situation spécifique de la France.

Le chapitre I illustre la variété des procédés et des intrants associés (biomasse, déchets, 
CO2 atmosphérique, électricité bas carbone) qui existent à une échelle industrielle ou 
préindustrielle.

Le chapitre II précise la trajectoire de besoin en SAF aux échelles mondiale, européenne 
et française. Il permet de fixer les ordres de grandeur du problème et les échelles de 
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temps associées, tels que traduits dans les engagements récents du secteur aérien 
ou encore dans les règlements européens en émergence. Dans l’urgence de l’action 
face à un budget carbone qui s’amenuise, ces ordres de grandeur imposent d’examiner 
l’établissement de filières industrielles permettant la production massive de SAF dès le 
début de la prochaine décennie.

La biomasse est la première ressource utilisée pour la production de SAF. Le chapitre III 
analyse la disponibilité de cette biomasse et dégage les limites de production de SAF 
associées. 

Ces limites sont basses et le relais de croissance devra être rapidement pris par des 
technologies qui mobilisent des volumes importants d’électricité pour la production 
de SAF, soit par ajout d’hydrogène à la biomasse soit comme carburant de synthèse. 
Le chapitre IV quantifie la consommation d’électricité associée à ces technologies et 
consolide les ressources nécessaires pour satisfaire la production de SAF en France sur 
la prochaine décennie. 

Le chapitre V montre que la France, grâce à son électricité décarbonée, dispose d’une 
position singulière lui permettant d’envisager le déploiement d’une filière industrielle à 
l’échelle du besoin dès la prochaine décennie. 

Le carburant représente 30 % des coûts d’exploitation du secteur aérien et de nom-
breuses projections font état d’un rapport trois à dix entre le prix des carburants du-
rables et celui des carburants fossiles. L’analyse technique des procédés mobilisés et 
des intrants associés permettra au chapitre VI de préciser cette fourchette de coût et 
les hypothèses associées. Le coût d’abattement qui s’en déduit atteste de la validité de 
la stratégie SAF. 

La synthèse qui suit permet de résumer les principaux résultats du document.
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Les besoins en carburant durable pour la décarbonation de l’aviation sont un enjeu 
à l’échelle mondiale et européenne. La production de ces carburants durables 

repose sur des ressources dont les caractéristiques quantitatives et économiques sont 
par contre locales. De ce fait, l’adéquation des besoins et des ressources sera analysée 
dans le seul cadre français. 

La décarbonation de l’aviation requiert la mise en place d’une filière industrielle de 
grande ampleur et devra mobiliser des ressources énergétiques bas carbone con-
sidérables et en croissance rapide. 

Le secteur de l’aviation est à l’origine de 3,1 % des émissions mondiales de gaz à effet 
de serre (GES), pourcentage qui pourrait doubler d’ici 2050. La décarbonation complète 
du secteur en 2050 est un objectif affiché par les compagnies aériennes comme par les 
constructeurs. L’amélioration technologique et l’optimisation des procédures contribue-
ront à cette décarbonation, mais la mesure principale (60 % de l’objectif) reposera sur 
l’utilisation de carburants bas carbone, désignés sous le label « SAF » pour sustainable 
aviation fuel. 

Tout en facilitant son utilisation par les infrastructures existantes, la substitution du 
kérosène fossile par des SAF soulève des défis considérables, économiques, indus-
triels et énergétiques. Il s’agit d’analyser ces défis pour déterminer le meilleur chemin 
vers l’objectif de limitation des émissions carbone du secteur aérien. Les effets non-
CO2 de l’aviation sur le climat font encore l’objet de recherches actives et ne seront 
pas détaillés ici. 

Le premier défi engage directement la faisabilité physique de l’objectif de décarbona-
tion par les SAF et concerne la disponibilité de quantités importantes de bioénergie et/
ou d’électricité bas carbone. Le secteur aérien anticipe pour 2050 un besoin mondial 
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en SAF de l’ordre de 400 Mt (4 800 TWh) par an. À titre d’illustration, la satisfaction du 
besoin en SAF, avec un rendement de 35 %, mobiliserait chaque année l’équivalent de la 
moitié de toute l’énergie électrique produite dans le monde (27 000 TWh). 

L’importation de ces ressources primaires, par un vecteur énergétique ou un autre, ne 
peut pas être considérée comme une solution exclusive au problème global, sauf à re-
produire des schémas de dépendance énergétiques porteurs de lourdes incertitudes 
dans un monde où tous les pays partagent les mêmes enjeux de décarbonation et de 
compétition pour la bioénergie et l’électricité bas carbone. L’analyse portera donc sur le 
dimensionnement des politiques permettant une production domestique de SAF. 

Un tel besoin en SAF répond à une croissance du secteur aérien de l’ordre de 3,1 % 
par an, tiré principalement par les économies émergentes, soit un doublement du trafic 
entre 2020 et 2050. La consommation en carburant n’augmenterait cependant que d’un 
facteur 1.3 grâce aux mesures d’efficacité sur la propulsion et la gestion des opérations. 
Dans la suite, la consommation de carburant sera considérée pour l’Europe et la France 
comme stable respectivement à 50 Mt/an et à 10 Mt/an. 

En s’appuyant à la fois sur les prévisions du secteur de l’aviation et sur la directive euro-
péenne ReFuelEU en cours d’émergence pour un transport aérien durable, les objectifs, 
en ordre de grandeur, pour la production de SAF sont les suivants :

Tableau 1. Besoins en SAF découlant des objectifs déclarés du secteur de l’aviation et, pour l’Europe, des 
propositions réglementaires de la Commission.

L’ampleur comme l’accélération du changement illustrées par ce tableau justifient de rai-
sonner en ordre de grandeur et relativisent les incertitudes qui pèsent sur la trajectoire 
des besoins. Une telle trajectoire implique par ailleurs un effort de grande ampleur pour 
établir un premier palier de production industrielle significative au début de la prochaine 
décennie. 

L’utilisation de la biomasse permet le démarrage efficace de la trajectoire de crois-
sance des SAF. Cependant, la compétition entre les usages de la biomasse renvoie 
à des arbitrages politiques qui seront complexes et éventuellement mouvants au gré 
de l’évolution des connaissances et des perceptions. 
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Les éléments constitutifs des SAF sont le carbone et l’hydrogène qui peuvent être effi-
cacement apportés par la biomasse. Néanmoins, la mobilisation de la biomasse soulève 
plusieurs questions critiques :
 – son impact global est tributaire de la nature de la biomasse considérée et des procé-

dés mis en œuvre (empreinte carbone directe, changements d’affectation des sols…). 
Ainsi, en Europe, les biocarburants de première génération sont progressivement in-
terdits afin d’éviter toute compétition avec les enjeux alimentaires. Les SAF devront 
être produits essentiellement à partir de biomasse lignocellulosique, d’huiles usées 
et de déchets urbains ;

 – les ressources correspondantes sont importantes, mais limitées physiquement. Les 
estimations pour la bioénergie disponible en 2050 par rapport à la référence pré-
sente varient d’un facteur 1 à 2 pour les prochaines décennies. Les études acadé-
miques convergent cependant sur une stabilité de cette bioénergie et c’est l’hypo-
thèse qui sera retenue ici ;

 – enfin, les ressources en biomasse font l’objet de fortes compétitions d’usages avec 
les secteurs historiques (bois de construction ou de mobilier, bois énergie, biogaz) et 
entre les secteurs de l’économie devant répondre aux mêmes exigences de décarbo-
nation (industrie, transports aériens et non aériens). Cette compétition nécessitera 
des arbitrages sociaux et économiques complexes. Cet état de fait est dimension-
nant et porteur d’incertitudes structurelles importantes sur la quantité de biomasse 
qui sera in fine allouée à l’aviation.

La production de biocarburant fait classiquement appel à la voie oléochimique et à la 
voie dite ATJ : 
 – les volumes de SAF actuellement disponibles découlent essentiellement de la pro-

duction de biodiesel destinée au transport routier. Les intrants sont ici les huiles de 
cuisson usagées et les graisses animales non valorisables dans le circuit alimen-
taire, conformément à la directive européenne sur les énergies renouvelables. Les 
procédés oléochimiques utilisés sont mûrs et efficaces. Les volumes de SAF oléo-
chimiques représentent à ce jour moins de 1 % du biodiesel produit ; ce pourcentage 
pourrait monter jusqu’à 50 % si des politiques incitatives déplaçaient le marché du 
transport routier (supposé en phase d’électrification) vers l’aérien. Les SAF oléo-
chimiques pourraient alors représenter 3 % à 5 % du besoin 2050 en carburant à 
l’échelle mondiale, 2 Mt/an (4 %) pour l’Europe et 0,25 Mt/an (2,5 %) pour la France. 
La mobilisation de la moitié des ressources oléochimiques au profit de l’aviation en 
2050 constitue cependant un arbitrage sociétal majeur entre les secteurs écono-
miques liés au transport aérien, maritime et routier ;

 – la voie dite « ATJ — Alcohol to Jet » transforme la biomasse en alcool par fermenta-
tion, puis l’alcool en carburant. Mais l’abandon progressif en Europe des carburants 
de 1re génération va limiter le volume de production associée à cette voie. En effet, 
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l’intrant en Europe devra alors être la matière lignocellulosique, ce qui ajoute une 
étape coûteuse de transformation de la cellulose en glucose. Aux États-Unis, la voie 
ATJ restera importante et en croissance rapide dans un contexte réglementaire dif-
férent. 

Les voies oléochimique et ATJ seront donc probablement d’ampleur limitée dans le 
contexte européen. D’autres voies de production SAF doivent dès lors être mobilisées 
pour prendre le relais de croissance découlant des objectifs. Il s’agit d’une part de la 
transformation de la biomasse par la voie thermochimique et d’autre part la production 
de carburant synthétique.

La voie thermochimique offre une certaine flexibilité en matière d’intrants en acceptant 
différents types de matières lignocellulosiques, voire des déchets urbains. Le rende-
ment de transformation de la bioénergie en biocarburant est de l’ordre de 50 %. L’apport 
d’hydrogène permet d’augmenter ce rendement jusqu’à des valeurs proches de 100 %. 
La biomasse étant une ressource précieuse et convoitée, il est stratégique d’associer 
systématiquement l’ajout d’hydrogène à la voie thermochimique. On parle alors d’e-bio-
SAF, car l’hydrogène provient à la fois de la biomasse et de l’électrolyse de l’eau. 

En se référant à la SNBC corrigée des dernières analyses de France Stratégie, la France 
pourrait disposer de 30 Mtep de bioénergie (soit 67 Mt de biomasse sèche). Dans son 
étude d’impact en support à l’établissement de la directive ReFuelEU sur l’aviation du-
rable, la Commission européenne considère l’hypothèse d’une mobilisation de 10 % de 
la bioénergie disponible pour la production de SAF. L’application de cette hypothèse 
conduit à 6,7 Mt de biomasse sèche (soit 3 Mtep de bioénergie) pour la France. Avec une 
sélectivité de 60 % de la coupe kérosène dans la production de biocarburant, ceci per-
met d’envisager une production maximale de e-bioSAF en France égale à 1,8 Mt par an. 

En additionnant les SAF oléochimiques et les e-bioSAF, la France pourrait ainsi disposer 
d’un maximum de 2 Mt de SAF, soit de l’ordre de 20 % de sa consommation. 

L’incertitude sur ces chiffres est importante. Elle est d’abord technique en portant sur les 
rendements de conversion de la biomasse en carburant et sur la sélectivité maximale du 
kérosène dans le carburant. Mais, l’incertitude est plus importante et structurelle sur le 
plan socioéconomique. En effet, l’hypothèse selon laquelle 50 % des biocarburants oléo-
chimiques et 10 % de la bioénergie seront consacrés à l’aviation nécessite un arbitrage 
politique complexe entre des secteurs qui peuvent légitimement concourir pour cette 
ressource. Ces ratios sont au mieux à considérer comme un objectif et non comme une 
donnée d’entrée. Or, si ces chiffres sous-tendent la proposition réglementaire de la Com-
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mission pour l’aviation durable ReFuelEU, ils n’apparaissent pas dans le texte législatif, 
ce qui pose un problème de cohérence entre les objectifs et les ressources à mobiliser 
pour les atteindre. Les débats au Parlement européen illustrent cette difficulté en portant 
tout à la fois sur une augmentation de l’objectif de production SAF et une diminution des 
ressources associées par l’exclusion des résidus forestiers. 

La mobilisation de la biomasse au profit de la production de SAF est une opportunité 
qu’il faut saisir, tant avec les SAF oléochimiques que les e-bioSAF qui offrent un pre-
mier relais de croissance. Il s’agit là d’une stratégie naturelle pour amorcer la trajectoire 
des SAF en permettant la maturation des technologies nécessaires, la mise en place de 
cadres normatifs et l’établissement d’un marché de taille significative. 

Cependant, même dans une vision volontariste, ces deux voies de production ne pour-
ront atteindre que 20 % du besoin 2050. Les incertitudes associées à la fois aux arbi-
trages politiques entre des usages compétiteurs et au cadre réglementaire qui évolue au 
gré de l’accroissement des connaissances peuvent limiter l’appétence des investisseurs 
et réduire la contribution de ces voies biochimiques à un niveau significativement infé-
rieur à 20 %. 

Les défis associés à la collecte de la biomasse, avec des rayons de collecte de l’ordre 
de 100 km pour des installations produisant 0,2 Mt/an de e-bioSAF, sont un autre fac-
teur limitant dont la nature locale ne permet pas une évaluation précise. Seules des ré-
gions à forte concentration de biomasse permettront une viabilité économique. Ainsi, en 
France, le nombre de projets e-bioSAF viables pourrait se limiter à quelques unités dans 
la gamme de 0,2 Mt/an, essentiellement dans les régions sud-ouest et nord-est. 

Dès le début de la prochaine décennie, la part du besoin couvert par du kérosène 
synthétique, dit e-SAF, devra être significative pour devenir majoritaire avant 2045. 

Même si les voies biochimiques contribuent à 20 % du besoin 2050, dès le début de la 
prochaine décennie, il sera nécessaire de mobiliser une nouvelle voie de production pour 
assurer la croissance de la part de SAF dans le carburant d’aviation. Cette voie est celle 
des carburants de synthèse sans carbone biogénique et désignée ici « e-SAF ». 

Cette voie repose sur la capture du CO2 dans l’air (DAC), sur la production de syngaz 
(H2+CO) par électrolyse de l’eau pour l’hydrogène et pour le CO par la coélectrolyse du 
CO2 et/ou la réaction du gaz à l’eau inverse (moyennant un surcroît de consommation 
d’hydrogène). Le syngaz est ensuite transformé en carburant par la synthèse Fischer-
Tropsch ou par la voie méthanol. Enfin, la coupe kérosène est optimisée par les tech-
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niques pétrochimiques usuelles avec une sélectivité pouvant aller jusqu’à 60 %. L’emploi 
des technologies d’électrolyse à haute température est opportun pour valoriser la cha-
leur dégagée par les réactions exothermiques du procédé. 

Les technologies mobilisées bénéficient d’un bon niveau de maturité à l’exception de la 
capture du CO2 dans l’air et de l’électrolyse haute température dont l’industrialisation à 
des échelles significatives est en coursb. Le CO2 peut en opportunité être plus efficace-
ment extrait des effluents gazeux de grands sites industriels, par exemple les cimente-
ries (la concentration en CO2 est supérieure à 10 % dans ces effluents contre 400 ppm 
dans l’air). Mais, là encore, les incertitudes réglementaires associées ne permettent pas 
de considérer cette approche comme une voie de référence pour la montée en échelle 
de la production de SAF. 

Dans sa proposition de directive sur l’aviation durable ReFuelEU, la Commission donne 
un objectif de production des e-SAF, qui, rapporté à la France, est de l’ordre de 0,1 Mt 
en 2030, 0,7 Mt en 2040 et 2,8 Mt en 2050. Cet objectif, renforcé par les incertitudes 
évoquées pour la voie biochimique, impose la production de e-SAF comme un axe stra-
tégique prioritaire à considérer dès maintenant afin d’assurer en 2030-35 le relais de 
croissance nécessaire. 

Si la voie e-SAF a le mérite de décorréler la production de SAF et les problématiques 
complexes de la biomasse, son développement soulève de nouveaux défis.

Sur le plan technologique, les voies e-SAF et e-bioSAF présentent des synergies impor-
tantes, vis-à-vis de l’intégration système des réacteurs Fischer-Tropsch, des unités de 
distillation et de craquage des hydrocarbures et enfin de puissance élevée d’électroly-
seurs. L’optimisation de cette intégration, notamment dans la gestion de la chaleur entre 
les processus exothermiques et endothermiques, est un élément central de la perfor-
mance énergétique et économique des e-bioSAF comme des e-SAF. Ceci confirme que 
le déploiement d’installations productrices d’e-bioSAFs est une option sans regret du 
fait de la combinaison efficace du carbone biogénique et de l’apport d’hydrogène d’élec-
trolyse, mais aussi du fait de la synergie technique entre les voies e-bioSAF et e-SAF. En 
France, le projet BioTJet6 ouvre cette voie technologique. 

La majeure part de l’énergie consommée par les processus de production d’e-SAF est 
liée à la production de l’hydrogène et du CO. L’utilisation des technologies d’électro-
lyses à haute température (HT) apparaît ici comme une option à privilégier. En effet, la 
réaction exothermique Fischer-Tropsch dégage en chaleur 20 % de l’énergie chimique 

b	 On	peut	citer	par	exemple	Climeworks	et	Carbon	Engineering	pour	la	captation	du	CO2,	Genvia	et	Sunfire	pour	l’élec-
trolyse	haute	température.
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injectée. Il est donc impératif de valoriser cette chaleur dans le procédé. L’électrolyse HT 
permet d’utiliser utilement cette chaleur et d’atteindre ainsi des rendements électriques 
proches de 100 %. L’utilisation d’électrolyse HT et une intégration optimisée du système 
favorisant la recirculation des flux de chaleurs apparaissent dans les études les plus 
récentes comme la clef du développement de la filière e-SAF. 

Les avancées industrielles dans le captage de CO2 dans l’air sont importantes. Le coût 
énergétique à ce jour est de l’ordre de 7 à 10 GJ par tonne de CO2, alors que la limite 
thermodynamique est de 0,5 GJ, laissant présager des marges d’optimisation signifi-
catives. Un gain d’un facteur 2 sur ce coût énergétique permettrait de couvrir le besoin 
de chaleur de l’extraction de CO2 dans l’air par la chaleur extraite de la réaction exo-
thermique de Fischer Tropsch, après alimentation en chaleur des électrolyseurs à haute 
température. L’extraction du CO2 dans l’air présente l’avantage stratégique de se libérer 
des limites et incertitudes associées au CO2 biogénique ou associé aux effluents indus-
triels. Elle permet d’intégrer les infrastructures de production d’e-SAF partout sur les 
territoires dès lors que l’électricité bas carbone est disponible. 

Les exigences réglementaires en émergence au niveau européen apparaissant dans 
la proposition ReFuelEU impliquent une accélération d’un facteur 6 sur la prochaine 
décennie de la consommation en SAF. En conséquence, le décrochage entre un besoin 
en croissance rapide et l’offre de SAF biogénique pourrait être avéré dès le début de la 
prochaine décennie si la production de ces SAF biogéniques saturait en dessous de la 
valeur 20 % du besoin. Le relais de croissance dans la production devra être pris par les 
e-SAF, qui assureront rapidement la plus grande partie du besoin. Pour que ceci soit 
possible, il est nécessaire d’œuvrer à l’émergence d’une filière technologique et indus-
trielle e-SAF dès maintenant.

Outre les questions de montée en échelle des investissements industriels, le facteur 
limitant la production des e-SAF est la disponibilité d’un volume suffisant d’électricité 
bas carbone et bas coût.

Pour satisfaire son besoin en SAF jusqu’en 2040, la France devra mobiliser de l’ordre 
d’une cinquantaine de TWh et de 6 à 7 Mt de biomasse sèche.

Avec une technologie DAC existante, un rendement électrique d’électrolyse égal à 90 % 
et une sélectivité kérosène de 60 %, la production de 1 Mt d’e-SAF (et de manière conco-
mitante de 0,67 Mt de e-diesel) nécessitera 37 TWh. La grande majorité de cette énergie 
est consommée par l’électrolyse (31 TWh) qui mobilisera un peu moins de 5 GW d’élec-
trolyseurs (avec un facteur de charge de 80 %).
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Ceci est à comparer à la production de 1 Mt d’e-bioSAF qui mobilisera de l’ordre de 
3,6 Mt de biomasse sèche et de 10 TWh en électricité (pour assurer la bonne proportion 
d’hydrogène).

Par l’articulation des technologies e-bioSAF et e-SAF, choisir la meilleure combinaison 
des ressources bioénergie/électricité pour la production de SAF revient à sélectionner 
pour la France une région d’intérêt dans la figure suivante :

Figure 1  Chaque courbe traduit un objectif quantitatif de SAF à mettre en regard avec la pro-
gression du besoin défini dans le tableau 1. Les points de fonctionnement dans la zone grisée 

impliqueraient une mobilisation de la bioénergie au profit du seul secteur de l’aviation  
 supérieure à 10 % de la bioénergie disponible.

Les quantités d’électricité et de biomasse à consacrer à la production de SAF sont 
considérables et devront faire l’objet d’une politique publique permettant leur sécuri-
sation dans la durée. L’optimum pourrait être de minimiser la quantité d’électricité bas 
carbone nécessaire dans la limite de la biomasse disponible. La figure 1 montre ainsi 
que la mobilisation de 50 TWh et 6,7 Mt de biomasse sèche permettrait de satisfaire le 
besoin en SAF pour 2040, soit 3 Mt de SAF (30 % de la consommation). Si seulement la 
moitié de cette biomasse était disponible, il faudrait consacrer 75 TWh d’électricité à la 
production de SAF. 

Le défi est alors d’identifier une ressource électrique de plusieurs dizaines de TWh bas 
carbone dans un horizon temporel qui ne permet pas des ruptures profondes sur l’évo-
lution des infrastructures électrogènes.

L’accroissement de la puissance éolienne et photovoltaïque associée à une stabilité 
de la puissance nucléaire donne à la France l’opportunité de lancer une nouvelle filière 
industrielle de grande ampleur pour la production de SAF dans la prochaine décennie.
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La montée en puissance de stratégies permettant la décarbonation de l’aviation comme 
d’autres secteurs de l’économie nécessite la disponibilité d’une quantité importante 
d’électricité bas carbone en sus des usages actuels des consommateurs. Il y a donc 
dans tous les pays un défi dans l’articulation de la cinétique visée pour la décarbonation 
de l’économie et de la cinétique contrainte de la croissance de la puissance électrique 
décarbonée. 

Pour les pays dont l’empreinte carbone du mix électrique est supérieure à 200 gCO2/kWh, 
l’injection directe sur le réseau de toute électricité bas carbone produite évite plus de 
CO2 que son utilisation pour la production de SAF. La France, grâce à son mix électrique 
déjà largement décarbonée, est un des rares pays où il est efficace pour le climat d’envi-
sager rapidement la production d’e-SAF. 

L’enjeu est alors de déterminer pour la France la disponibilité d’électricité bas carbone 
en sus des usages existants. Deux périodes pourront être distinguées.

La première période concerne la prochaine décennie. La cinétique de déploiement des 
infrastructures électrogènes comme les incertitudes propres aux nouvelles filières élec-
trointensives (hydrogène, SAF…) ne permettent pas d’envisager dans cet horizon un 
renforcement significatif du mix électrique pour la production de SAF. Le mix de réfé-
rence qui s’impose est dimensionné par le réseau des consommateurs usuels. Dans 
l’esprit d’une maximisation de l’électricité bas carbone disponible, ce mix de référence 
peut reposer sur la prolongation de la durée de vie des réacteurs nucléaires existants 
jusqu’à 60 ans (soit un palier de 63 GW) et sur le développement continu de la puissance 
installée éolienne et photovoltaïque jusqu’à 115 GW en 2040 et 135 GW en 2050 ; ceci 
correspond au scénario N03 du le rapport de RTE « Futurs énergétiques 20507 ». 

La deuxième période post-2040 sera caractérisée pour la France à la fois par le rem-
placement des réacteurs en fin de vie et par la croissance de la demande électrique. 
L’intégration des besoins de décarbonation de l’économie justifiera un doublement de 
la production d’électricité, ce qui nécessitera des décisions en rupture sur les capacités 
électrogènes additionnelles et notamment la mise en service de nouveaux réacteurs 
nucléaires. 

Il est pertinent de porter la plus grande attention sur la période 2030-2040, période qui 
doit permettre la mise en place des filières industrielles et du marché des SAF dans un 
mix électrique dont la trajectoire est quasiment connue. Analyser la capacité à décarbo-
ner l’économie en 2050 est un exercice moins pertinent à ce stade tant sont importantes 
les inconnues sur le lancement effectif d’une filière SAF dans le palier 2030-2040 et sur 
les décisions futures quant aux investissements électrogènes. 
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Dans le mix de référence évoqué ci-dessus pour la période 2030-2040, un volant signifi-
catif d’électricité additionnelle est produit au-delà du besoin du réseau des consomma-
teurs usuels du fait de l’intermittence et de la variabilité de la demande. Ce volant d’élec-
tricité additionnelle peut être mis à profit pour de nouvelles applications économiques 
electrointensives comme la production d’hydrogène et donc de SAF, sans remettre en 
question l’alimentation des consommateurs usuels. Par construction, ce volant d’élec-
tricité additionnelle est caractérisé par un taux de disponibilité garanti inférieur à 100 %. 
Ainsi, le mix de référence ci-dessus permet de dégager un volant d’électricité bas car-
bone (à 20 gCO2/kWh), sur la prochaine décennie, égal à 80 TWh avec un facteur de 
disponibilité supérieur à 80 %, et à 100 TWh avec un taux de disponibilité supérieur à 
70 %. Il est important de noter que ce volant d’électricité additionnelle n’a requis l’ajout 
d’aucun générateur électrogène spécifique à l’application SAF ; il s’agit du sous-produit 
naturel d’un mix dimensionné sur le pic de consommation et disposant d’une forte com-
posante intermittente. 

Ceci implique bien sûr un mix électrique dont le fonctionnement est suffisamment ro-
buste pour éviter de consommer le volant d’électricité additionnelle comme palliatif aux 
faiblesses du mix. 

Par ailleurs, ce volant suppose un arbitrage politique entre une stratégie d’exportation 
qui aide à la décarbonation du mix européen et le développement de nouveaux secteurs 
d’activités au cœur de la réindustrialisation de la France. Compte tenu des engagements 
nationaux et parce que cela prépare l’avenir aussi bien au bénéfice de la France que de 
l’Europe, l’utilisation du mix bas carbone national au profit du développement accéléré 
de filières industrielles comme la production de SAF paraît une option pertinente. 

Les arbitrages politiques sur l’allocation des ressources disponibles en biomasse et 
en électricité, ainsi que sur leur stabilité dans la durée, déterminent in fine la capacité 
à satisfaire les besoins en SAF jusqu’à l’horizon 2040. 

La ressource électrique, pour assurer dans la prochaine décennie un palier de produc-
tion de SAF à l’échelle du besoin, est disponible en France à condition de valoriser, dans 
une politique industrielle volontariste, le volant d’électricité additionnel identifié dans le 
paragraphe précédent. 

La faible substituabilité des carburants liquides dans le secteur de l’aviation milite pour 
qu’une part significative des ressources de biomasse et d’électricité bas carbone soit 
dévolue à ce secteur. Le tableau ci-dessous illustre les arbitrages qui seraient compa-
tibles avec les objectifs de décarbonation du secteur aérien :
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Tableau 2. La comparaison entre le besoin et les quantités de SAF qu’il est possible de produire (en 
cumul des SAF oléochimiques, e-bioSAF et e-SAF) détermine les quantités relatives d’électricité bas 

carbone et de biomasse (exprimée en Mtbs — million de tonnes de biomasse sèche) qu’il est nécessaire 
de réserver à la production de SAF. 

Les objectifs de production de SAF, en passe d’être fixés au niveau européen, se tra-
duisent par le tableau 2 en arbitrages nécessaires sur les ressources en biomasse et 
en électricité bas carbone. Il convient de rappeler que 6,7 Mtbs représentent 10 % de la 
bioénergie réputée disponible en France. Par ailleurs, le volant d’électricité additionnelle 
à disponibilité 70 % à 80 % (de l’ordre de 80 à 100 TWh) est un produit spécifique, qui 
n’est pas appelé par les secteurs conventionnels qui requièrent une continuité de la four-
niture électrique, limitant ainsi la compétition des usages.

Par tranche de 10 TWh consacrée à la production de SAF, la puissance installée des 
électrolyseurs à haute température est de 1,5 GW, confirmant que le déploiement en 
France et/ou en Europe d’une filière industrielle à l’échelle GW pour les électrolyseurs à 
haute température est un enjeu central d’une politique industrielle associée à la produc-
tion de SAF.

Le coût de production à maturité des e-SAF peut s’établir dans la zone de 2 000 €/t 
à 2 500 €/t. 

Pour analyser l’économie des SAF, seule la voie e-SAF sera considérée en première 
approche, car son coût est majorant et elle sera majoritaire à terme.

À maturité, les capex pourraient descendre à 3,6 G€ pour la production de 1 Mt de diesel 
équivalent par an (3 € par l/an), dont est extraite 0,6 Mt/an de SAF. Le poids des électro-
lyseurs dans le capex est de 50 %. 

Avec une électrolyse à haute température de rendement 90 % et une optimisation pous-
sée des flux de chaleurs dans le système, un rendement électrique globale dit « PtL » de 
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55 % est envisageable, mobilisant ainsi 37 TWh d’électricité pour produire 1 Mt d’e-SAF 
et 0,67 Mt de e-diesel. Avec un rendement PtL de seulement 45 %, la même production 
nécessitera 45 TWh. 

Dans un marché à l’équilibre post-2030, les coupes kérosène et diesel produites seront 
valorisées au même prix comme condition d’une stabilité du ratio kérosène sur diesel. 
Avec un rendement de 55 %, une extraction DAC dans l’état de l’art présent et une élec-
tricité à 30 €/MWh, le coût de production d’un e-SAF serait de 1,7 €/l (soit 2 034 €/t). Les 
diagrammes suivants, en €/l et en €/t, illustrent la sensibilité par rapport aux paramètres 
importants. 

Figure 2 : Les diagrammes illustrent la sensibilité du coût de production des e-SAF vis-à-vis des diffé-
rentes composantes de ce coût, en € par litre à gauche et en € par tonne à droite.

Le prix de l’électricité pèse sans surprise pour une part importante dans le coût de pro-
duction d’un SAF et doit être minimisé. Des ordres de grandeur de l’ordre de 20 €/MWh 
sont souvent évoqués pour des projets reposants sur des générateurs éoliens ou photo-
voltaïques dédiés à la production de e-carburant dans des pays présentant des condi-
tions optimales. Aux États-Unis, le Département de l’énergie arrive à un prix de 30 €/MWh 
en couplant la production de e-carburant avec des centrales nucléaires amorties, le prix 
de l’électricité étant alors un prix de revient local et effectif et non pas un prix de marché. 

Le mix français offre l’opportunité jusqu’à l’horizon 2040 d’un volant d’électricité ad-
ditionnel à disponibilité garantie à 70 % ou 80 % et dont le volume est de l’ordre de  
80 à 100 TWh/an. La valeur de ce produit ne peut pas être égale à la valeur d’une élec-
tricité garantie à 100 %, car elle implique pour l’utilisateur de ce volant un surinvestis-
sement en capex à production annuelle donnée. Le prix d’une électricité à disponibilité 
réduite est nécessairement inférieur à un prix d’équilibre entre le bénéfice d’une électri-
cité moins chère et le surcoût de capex qu’implique la baisse de disponibilité. En partant 
d’un prix de l’électricité, dans les contrats à long terme et de grand volume, égal à 50 €/
MWh (respectivement 80 €/MWh), ce prix d’équilibre, pour une électricité disponible à 
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80 %, est 41 €/MWh, et 34 €/MWh si la disponibilité est de 70 % (respectivement 71 €/
MWh et 64 €/MWh). Ces prix d’équilibre sont obtenus avec un taux d’actualisation du 
projet de surinvestissement de 12 %.

Il est de l’intérêt collectif de valoriser les excédents de capacité de production électrique, 
conséquence de l’intermittence et de la variabilité de la demande. Une valorisation du 
volant d’électricité additionnel à un prix inférieur aux prix d’équilibre ci-dessus apporte 
un bénéfice collectif et stratégique en favorisant le développement anticipé de nouvelles 
filières industrielles comme celle des e-SAF, avant même que les infrastructures élec-
trogènes soient significativement renforcées pour supporter l’électrification croissante 
de l’économie. 

Ceci permet d’envisager la possibilité de produire en France des e-SAF et e-bioSAF 
avec un coût de l’électricité proche de 30 €/MWh (respectivement de 50 €/MWh) si les 
contrats à long terme sont à 50 €/MWh (respectivement 80 €/MWh). Le coût à maturité 
pour la production de SAF est alors de l’ordre de 1,7 €/l, soit 2 034 €/t (respectivement 
2,07 €/l, soit 2479 €/t). 

L’élément technologique important ici est la capacité des électrolyseurs à haute tempé-
rature d’accepter un fonctionnement perturbé par la disponibilité de l’électricité. Ceci 
est rendu possible par le maintien à chaud des électrolyseurs, en basculant (à l’échelle 
de quelques minutes) le fonctionnement des électrolyseurs sur un gaz inerte avec une 
consommation électrique de l’ordre du pourcent de la consommation nominale. 

Il est possible de produire en France un kérosène de synthèse dont le coût d’abatte-
ment direct est compris entre 200 € et 325 € par tonne de CO2 évitée, justifiant ainsi 
les investissements nécessaires dans le développement des e-SAF.

Pour établir la viabilité stratégique de filière industrielle SAF, il est nécessaire de dis-
poser d’une référence de comparaison : le kérosène fossile. De 2017 à 2021, le prix du 
kérosène était de l’ordre de 0,5 €/l (à l’exception de 2020). Mais il n’est pas pertinent de 
comparer le prix d’un futur SAF avec un prix passé du kérosène fossile. La diminution 
continue des taux de retour sur énergie justifie de prendre, pour référence convention-
nelle sur les deux prochaines décennies, un prix tendanciel du kérosène fossile à 1 € par 
litre (1 200 €/t). 

Par ailleurs, les efforts croissants rendus nécessaires par l’adaptation de la société aux 
enjeux énergétiques et climatiques renforcent singulièrement les questions d’équité so-
ciale dans la répartition des contraintes et priorités. Le kérosène de l’aviation n’est pas 
taxé aujourd’hui contrairement aux carburants utilisés par les autres secteurs du trans-
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port. Ceci fait débat et pourrait évoluer sous peu en Europe. Qu’une taxation carbone 
soit ou non mise en place pour le secteur aérien, l’évaluation et la comparaison des stra-
tégies de décarbonation imposent d’associer au kérosène fossile une valeur carbone. 
L’intérêt stratégique du développement des SAF sera ainsi mesuré par un coût d’abatte-
ment carbone calculé à partir du prix tendanciel ci-dessus hors taxe. 

Le coût d’abattement direct est le surcoût de l’option SAF par rapport à la référence 
fossile divisée par le volume d’émission évitée par l’option SAF par rapport à la référence 
fossile : 	

𝐶𝐶𝐶𝐶(𝑒𝑒𝑒𝑒𝐶𝐶𝑒𝑒) 	=
1.7	€	 − 1.0	€

3.45	𝑘𝑘𝑘𝑘𝐶𝐶𝐶𝐶! − 0.371	𝑘𝑘𝑘𝑘𝐶𝐶𝐶𝐶!
= 227	€/𝑡𝑡𝐶𝐶𝐶𝐶! 

 

Ce coût d’abattement direct monte à 324 €/tCO2 pour un coût des e-SAF de 2 €/l (par 
exemple si l’électricité est valorisée à 50 €/MWh). Plus généralement, le coût d’abat-
tement dépend du coût des e-SAF, mais aussi de l’empreinte carbone de l’électricité 
utilisée : 

Tableau 3.: Grâce à un mix décarboné et en investissant une partie du volant d’électricité additionnelle 
dans la production de SAF, la France peut produire des SAF dont le coût d’abattement direct est de 

l’ordre de 200 à 300 €/tCO2. 

La notion de « coût d’abattement en budget carbone » est introduite par France Straté-
gie pour évaluer les stratégies à long terme du point de vue de la collectivité. Ce coût 
d’abattement en budget carbone est le rapport entre les surcoûts SAF actualisés et la 
somme des gains de CO2, avec un taux d’actualisation socioéconomique de r=4.5 %. 
L’actualisation permet de déterminer une efficacité relative des efforts de décarbonation 
dans différents domaines, quelle que soit la date des émissions carbone. Le coût d’abat-
tement en budget carbone des e-SAF serait de 132 €/tCO2 pour un coût de production 
de 1,7 €/l et 189 €/tCO2 pour 2 €/l (l’empreinte carbone de l’électricité étant supposée à 
20 gCO2/kWh). Ce résultat est à comparer avec le coût de transformation des voitures 
thermiques en voitures électriques évalué par la Commission Criqui8 entre 300 €/tCO2 
et 400 €/tCO2. Ceci établit la pertinence de l’option e-SAF pour la société.
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La production de SAF en France dans la prochaine décennie est réaliste. Un tel ré-
sultat repose cependant sur des hypothèses qui sont autant d’objectifs à concrétiser.

Sur le plan technologique, les éléments clefs sont le déploiement à grande échelle de 
l’électrolyse à haute température et de la technologie DAC. L’optimisation poussée de 
l’intégration système, et notamment vis-à-vis des flux de chaleur, devra aussi faire l’objet 
d’un investissement technique poussé. Le déploiement parallèle d’installations e-bio-
SAF et e-SAF offre le double bénéfice d’une optimisation du couple biomasse/électricité 
bas carbone et d’une courbe d’apprentissage synergique vis-à-vis des technologies clef 
mobilisées. 

Sur le plan des ressources en biomasse et en électricité, la compétition des usages 
impose des arbitrages politiques complexes, mais nécessaires. Si seul le marché ar-
bitre, les ressources pourraient voir leur prix augmenter sans que les critères d’efficacité 
globale et d’équité sociale soient pris en compte. Seule une visibilité claire sur les res-
sources disponibles dans la durée pourra permettre à des investisseurs de lancer des 
activités de production de SAF à l’échelle du besoin et dans la chronologie souhaitée. 

La spécificité d’un mix déjà largement décarboné offre à la France une opportunité 
unique de déployer dès 2030 une filière industrielle de production de SAF sur le territoire. 
Dans le même temps, les pays au mix toujours largement carboné devront développer 
des stratégies d’importation qui posent d’autres questions sensibles. Dans un marché 
international des technologies de production de carburant et des vecteurs énergétiques 
tels l’hydrogène, le déploiement au plus tôt de la filière SAF sur le territoire national don-
nerait à la France une position industrielle forte dans ce nouveau marché. 

La concomitance jusqu’en 2040 d’une puissance nucléaire stable (par la prolongation 
de la durée de vie des réacteurs existants tant qu’autorisée par l’autorité de sûreté et la 
construction de nouvelles unités) et de la croissance annoncée de la puissance installée 
éolienne et photovoltaïque induit un volant d’électricité additionnelle caractérisée par 
une disponibilité importante, mais limitée. L’affectation stratégique de ce volant à de 
nouvelles filières industrielles électrointensives comme la production de SAF donne une 
grande valeur à cette surcapacité électrique en contribuant à la fois à la réindustrialisa-
tion et à la décarbonation de l’économie française.

Au-delà de 2040, la montée en échelle de la production de SAF nécessaire pour satis-
faire les engagements de décarbonation implique, aussi bien pour la France que pour les 
autres pays partageant cette ambition, un renforcement significatif des infrastructures 
de production d’électricité bas carbone.
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Chapitre I 

Que sont les SAF ?

Les « carburants durables » produisent des émissions nettes de CO2 inférieures 
aux carburants fossiles, car ils sont produits en prélevant le carbone dans l’envi-

ronnement. 

Les carburants liquides sont essentiellement composés de chaînes d’alcane CnH2n de 
différentes longueurs. Le kérosène est par exemple un mélange d’hydrocarbures conte-
nant des alcanes pour « n » compris entre 10 et 14.

Pour sa production, il est nécessaire de mobiliser trois intrants critiques : le carbone, 
l’hydrogène, et l’énergie qui peut être apportée par la biomasse ou par l’électricité bas 
carbone. Les besoins en carburant pour l’aviation sont considérables, de l’ordre au-
jourd’hui de trois cents millions de tonnes par an dans le monde, dont une dizaine de 
millions de tonnes pour la France. On mesure ainsi déjà le défi posé par la disponibilité 
des intrants nécessaires à une telle production.

Les nombreux couples « procédés technologiques/nature des intrants » sont aujourd’hui 
disponibles pour la production de SAF. 

Une première classification en grande famille est structurée par la nature des intrants 
utilisés :
 – Les bioSAF : On parlera de bioSAF et plus généralement de biocarburant lorsque le 

carbone, l’hydrogène et l’énergie sont apportés par la biomasse.  
– cela concerne, par exemple, les biocarburants dits de première génération, en 

compétition avec l’usage alimentaire, et progressivement limités par la réglemen-
tation en Europe, 

– l’utilisation des huiles usées donne un bon exemple de bioSAF. Cette technologie 
est à maturité et bénéficie d’une production en croissance ; mais la disponibilité 
des intrants est très limitée au regard des besoins ; 
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 – Les e-SAF : On parlera d’e-SAF, ou plus généralement de e-carburant ou carburant 
de synthèse, lorsque le carbone est extrait de l’atmosphère ou des effluents indus-
triels et que l’hydrogène est produit par électrolyse avec une électricité bas carbone. 
– les briques technologiques associées existent à l’échelle industrielle, mais à un 

niveau de maturité intermédiaire pour certaines. Ces procédés permettent de s’af-
franchir des limitations complexes que pose la ressource biomasse ; la disponibi-
lité d’une électricité bas carbone devient alors le facteur dimensionnant, 

– les carburants de synthèse permettent aussi de limiter drastiquement les sulfures, 
les hydrocarbones aromatiques ainsi que les particules qui condensent les traî-
nées d’avion et génèrent des effets de réchauffement climatique non-CO2 ; 

 – Les e-bioSAF : On parlera d’e-bioSAF lorsque la biomasse est utilisée pour apporter 
le carbone et une partie de l’hydrogène, l’autre partie étant produite par électrolysec. 
Cette combinaison maximise le rendement d’utilisation du carbone et de l’énergie de 
la biomasse, en assurant ainsi le meilleur usage de cette biomasse.

Les briques technologiques mobilisées pour la production d’e-SAF et d’e-bioSAF pré-
sentent des synergies importantes, permettant ainsi d’optimiser une trajectoire de dé-
ploiement de ces deux voies au gré des contextes nationaux. 

La nature de la biomasse utilisée fait l’objet d’un effort de régulation croissant en Europe 
afin de déterminer des filières réellement profitables pour la société, notamment en in-
terdisant la mise en concurrence avec les cultures alimentaires ou encore l’usage de sols 
qui impliquerait de la déforestation. À ce titre, une deuxième classification est utilisée : 
 – les biocarburants de 1re génération sont issus de cultures potentiellement alimen-

taires ou de faible rendement énergétique. Ces technologies sont déployées, mais 
sont d’ores et déjà plafonnées réglementairement en Europe avec une limite qui va 
décroître de 7 % aujourd’hui à 0 en 2030. Les cultures présentant des risques de 
changement indirect dans l’affectation des sols sont aussi exclues ;

 – les biocarburants de 2e génération sont essentiellement produits à partir de déchets 
organiques. C’est la voie privilégiée par l’Europe avec par exemple les huiles de cuis-
son usagées, les graisses animales impropres aux usages alimentaires, les déchets 
municipaux ou encore les déchets lignocellulosiques forestiers ou agricoles ; 

 – les biocarburants de 3e génération concernent des procédés plus prospectifs utili-
sant les algues et dont la maturité industrielle est faible. Les perspectives de déve-
loppement semblent limitées en lien avec les intrants nécessaires (potasse, azote) et 
avec les questions de localisation et de surfaces mobilisées.

c	 L’apport	d’hydrogène	exogène	dans	un	procédé	biomasse	permet	d’obtenir	la	proportion	idoine	‘1:2’	entre	le	carbone	
et	l’hydrogène	du	carburant	–CH2–,	alors	qu’elle	est	de	‘2:3’	dans	la	biomasse	de	formule	moyenne	C6H9O4.	Cet	apport	
d’hydrogène	exogène	permet	d’augmenter	 le	rendement	(tonne	de	biocarburant	par	 tonne	de	biomasse	sèche)	de	
20 %	pour	les	biocarburants	à	40	%	pour	les	e-biocarburants.	
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L’intérêt de cette segmentation des ressources de biomasse en générations est d’abord 
d’exprimer la volonté européenne d’éliminer les carburants dits de première génération 
et de cadrer dans le détail les ressources agréées pour les combustibles de deuxième 
génération à travers l’annexe IX de la directive RED II 2018/20019. 

Enfin, une troisième classification distingue les grandes familles de procédés technolo-
giques :
 – procédés oléochimiques de transformation des huiles par hydrogénation — (HEFA) ;
 – procédés thermochimiques par gazéification et Fischer-Tropsch (FT) ;
 – procédés biochimiques transformant le sucre en alcool (ATJ) ;
 – procédés synthétiques (PtL, ‘power to liquid’) mobilisant une synthèse Fischer-

Tropsch ou méthanol à partir de CO2 et d’hydrogène.

Figure 3 : Typologie des procédés et ressources pour la production de SAF

La technologie HEFA est mûre et déployée à l’échelle industrielle, notamment par les 
sociétés Neste et TotalEnergiesd. En France, la voie Fischer-Tropsch est portée par le 
projet français « BioTfuel » et sa suite « BioTjet » et la voie ATJ par le projet « Futurol ». 

Quelle qu’en soit la nature, les SAF doivent être certifiés à la fois : 
 – par des organismes de normalisation comme « ASTM international » vis-à-vis d’une 

utilisation sûre et performante dans le domaine aérien ;
 – et par l’ICAO (International Civil Aviation Organizatione) ou par la Commission euro-

péenne vis-à-vis de leur performance environnementale.

d	 Le	site	de	Grandpuits	produira	210	kt/an	de	SAF/HEFA	à	partir	de	2024	 (https://totalenergies.com/fr/medias/actualite/
communiques-presse/plateforme-zero-petrole-grandpuits-totalenergies-saria	).	

e	 ICAO,	organisation	intergouvernementale	de	l’ONU	responsable	de	la	production	de	normes	et	conventions	interna-
tionales	dans	le	domaine	aérien,	sans	autorité	supranationale.
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La notion de SAF est donc normative par nature. 

Fin 202110, neuf filières de SAF ont été qualifiées avec des ratios d’incorporation maxi-
mum variant de 10 % à 50 % selon les technologies. Cela concerne notamment les fa-
milles de procédés suivantes, avec des variantes dépendant du type d’intrants : 

Figure 4 : Schéma de principe des bioSAF certifiés par l’ASTM

À ce jour, le ratio d’incorporation maximal des SAF dans le carburant d’un avion est de 
50 %. Le facteur principal limitant ce ratio est notamment l’insuffisance d’aromatiques. 
Par exemple, le procédé FT-SPK a été modifié en FT-SPK/A pour incorporer une plus 
grande part d’aromatiquef ; la norme pourrait ainsi évoluer vers un taux d’incorporation 
de 100 %. 

Les premiers carburants durables ont été certifiés en 2009 et 2011 pour le procédé FT et 
HEFA et sont délivrés en aéroport depuis 2015. Ils sont utilisés sur un nombre croissant 
de vols (250 000 vols à ce jour) et sont distribués aujourd’hui par 46 aéroports dans le 
monde.

Concernant la performance environnementale, l’ICAO gère le programme de compensa-
tion carbone CORSIA « Carbon Offsetting and Reduction Scheme for International Avi-
ation ». Ce programme auquel se soumettent les compagnies aériennes (actuellement 
sur une base de volontariat) repose sur l’achat de crédits carbone pour compenser les 
émissions de CO2 en excès de la référence 2020. Les combustibles éligibles aux critères 
de durabilité CORSIA, permettant une diminution des compensations. À ce jour, un car-

f	 Ces	aromatiques	sont	nécessaires	aux	anciennes	générations	d’avions	pour	le	comportement	vis-à-vis	des	fuites.	Les	
nouvelles	générations	d’avions	pourraient	accepter	des	SAF	à	faible	contenu	aromatique	avec	des	taux	d’incorpora-
tion	de	100 %.	
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burant est éligible aux critères CORSIA s’il permet une réduction des émissions carbone 
d’au moins 10 % par rapport à son analogue fossile11. L’ambition au niveau international 
reste à ce stade très modeste.

En Europe, la définition de « carburant durable » est explicitée dans la directive  
RED II 2018/20019 qui stipule que la réduction d’émission de gaz à effet de serre doit être 
supérieure à 65 % pour les biocarburants et à 70 % pour les carburants de synthèseg.

Les critères renvoient donc à une analyse de cycle de vie qui devra montrer que les inves-
tissements associés conduisent bien à une réduction significative des émissions de CO2. 

Concernant la performance carbone, le présent rapport s’inscrit dans l’exigence euro-
péenne pour la définition des SAF, soit une diminution de l’empreinte carbone minimale 
de 65 %. Tout en soulignant les progrès réalisés sous l’égide de l’ICAO, dans l’établisse-
ment de mécanismes de compensation et dans la normalisation des émissions carbone 
associées à la fraction biogénique des carburants12, l’éligibilité au programme CORSIA 
à partir du seuil de 10 % de réduction GES ne peut pas constituer le seul objectif pour 
une politique de décarbonation. En effet, l’emploi de ressources à haute valeur pour 
de nombreux secteurs économiques comme l’ampleur des investissements nécessaires 
ne se justifient que par la perspective d’un gain important en termes de réduction des 
émissions carbone. 

L’utilisation de SAF contribuera pour 60 % à la réduction des émissions CO2 liées à 
l’aviation, le reste étant obtenu par l’optimisation des technologies et des processus 
opérationnels. 

Les effets non-CO2 de l’aviation sur le climat ne sont pas abordés dans ce rapport. Ces 
effets font l’objet de recherches actives. La dynamique chimique et physique derrière le 
passage d’un avion est complexe et induit des processus présentant un impact positif ou 
négatif sur le forçage radiatif. Le processus dominant concerne les cirrus induits par les 
traînées de condensation dans certaines conditions atmosphériques. La production de 
NOx et son effet sur la chimie des gaz à effet de serre est un deuxième processus appor-
tant un impact significatif. À ce jour, l’incertitude sur la quantification de ces effets reste 
très large. De plus, les conséquences radiatives des effets non-CO2 de l’aviation sont de 
nature profondément différentes des effets directs du CO2 émis. Alors que le CO2 émis 
se cumule sur des durées longues (≫ 100 ans), les effets non-CO2 ont une durée de vie 

g	 La	valeur	européenne	de	référence	pour	le	carburant	fossile	est	94	gCO2eq/MJ,	soit	une	empreinte	de	4	kgCO2/kg	de	
carburant.	Elle	est	de	89	gCO2eq/MJ	dans	le	cadre	du	programme	CORSIA.
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courte (< quelques jours pour les termes dominants). Cette caractéristique de durée de 
vie courte détermine des stratégies d’élimination des effets non-CO2, comme l’évite-
ment des zones propices à la création de cirrus (2 % des vols seraient responsables de 
80 % des cirrus) et la minimisation des émissions de NOx et de suie par l’usage de SAF. 
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Besoin en SAF pour la décarbonation  
du secteur aérien

Les bases de données de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) attestent la 
forte croissance de la consommation de carburant aéronautique, +40 % tous les 

15 ans depuis 1990 : 

 

Tableau 4. Évolution de la consommation mondiale de kérosène

Dans la même période, les différentes améliorations apportées par le secteur aérien ont 
permis de décroître de 54 % la production de CO2 par passager.km : entre 1990 et 2018, 
l’empreinte par passager est passée de 240 gCO2/passager.km à 110 gCO2/passager.
km à l’échelle mondiale. Elle est aujourd’hui de 96 gCO2/passager.km en Europe. Les 
gains d’efficacité sont donc importants, mais largement effacés par l’augmentation du 
trafic. 

Dès 2009, le secteur de l’aviation a adopté une référence sectorielle de décroissance 
des émissions de CO2 avec un objectif de 325 MtCO2 en 2050, soit 50 % des émissions 
émises en 2005. Du fait de l’augmentation de la consommation, l’atteinte de la cible 
2050 décidée en 2009 nécessiterait aujourd’hui un abattement d’un facteur 3 des émis-
sions entre aujourd’hui et 2050.

En 2021, le secteur a renforcé son ambition en engageant l’aviation civile mondiale sur 
l’objectif d’émissions nettes de carbone nulles d’ici 2050. Cet engagement a été porté 
par l’IATA13 (International Air Transport Association, regroupant les compagnies aé-
riennes) et l’ATAG14 (Air Transport Action Group regroupant les industriels du transport 
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aérien) à la suite d’un plan directeur « Waypoint 205015 » évaluant les voies à suivre pour 
atteindre cet objectif. La production de SAF y apparaît comme le facteur le plus dimen-
sionnant de cette évolution. 

Dans son scénario médian, le secteur aérien prévoit une croissance du trafic de 3,1 %/an 
(soit une multiplication de 2,5 du trafic d’ici 2050) et une consommation mondiale, hors 
mesures de réduction des émissions de CO2, s’établissant sur la trajectoire suivante : 

Tableau 5. Projection de la consommation mondiale de kérosène fossile et  
des émissions de CO2 si aucun effort n’est mené pour l’infléchir.

Le scénario médian de croissance du trafic (3,1 %) est encadré par deux scénarios où 
cette croissance s’établit à 2,3 % (impact de la crise Covid et protectionnisme) et 3,3 % 
(retour à la globalisation avec un impact résiduel de la crise Covid). Même dans les hypo-
thèses les plus restrictives, la croissance attendue est donc soutenue jusqu’en 2050. 

Dans le scénario médian (3,1 %), l’Europe et l’Amérique du Nord ont un taux de crois-
sance du trafic modéré (2,1 %) alors que ce taux est plus important (3,8 %) dans la région 
Asie-Pacifique. 

Pour maintenir une telle croissance du trafic tout en atterrissant à zéro émission en 
2050, il s’agit pour le secteur de mobiliser des mesures permettant d’abattre un cumul 
de 21 GtCO2 entre 2020 et 2050.

La figure 5 illustre la stratégie portée par le secteur de l’aviation. Elle est extraite du 
plan directeur « Waypoint 2050 » et concerne le scénario médian étudié par l’ATAG. On 
y retrouve les quatre outils au cœur de la stratégie de décarbonation : le développe-
ment technologique, l’amélioration des opérations et des infrastructures, les carburants 
durables et les compensations. 



29

Chapitre ii — Besoin en saF pour la déCarBonation du seCteur aérien

Figure 5 : Illustration de la stratégie de décarbonation du secteur aérien

Face aux nombreuses incertitudes qui pèsent sur la manière de concrétiser une telle 
ambition, l’ATAG a étudié plusieurs scénarios (variations sur la performance des avions, 
des infrastructures, des opérations et des carburants.) conduisant à différentes trajec-
toires pour le développement des SAF : 

Figure 6 : Les scénarios maximisant la production de SAF sont privilégiés, car ils réduisent le besoin en 
mesures de compensation (< 10 %).

Les courbes F1 correspondent à des scénarios où les tendances actuelles sont extra-
polées sans effort particulier ; ces scénarios donnent le rôle majoritaire (>50 %) aux 
mesures de compensation. Seuls des scénarios plus ambitieux en disponibilité de SAF 
permettent la décarbonation du secteur avec un usage des mesures de compensations 
inférieur à 10 % ; le besoin annuel en SAF est alors singulièrement plus important : entre 
45 et 60 Mt en 2030 et entre 330 et 440 Mt en 2050. Dans son scénario intermédiaire, 
l’ATAG anticipe un besoin en SAF d’une cinquantaine de Mt pour 2030 et de 380 Mt/an 
en 2050. 
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Dans sa communication16, l’IATA retient un scénario où l’atteinte de l’objectif 2050 s’ob-
tient par un taux d’utilisation des SAF de 65 %, de nouvelles technologies pour les vols 
(13 %), des améliorations opérationnelles et infrastructurelles (3 %) et le reste par des 
systèmes de compensation. Comparée aux scénarios de l’ATAG, la trajectoire de crois-
sance des SAF retenue par l’IATA présente une croissance plus modérée à court terme 
(19 Mt/an en 2030 et 73 Mt en 2035 contre respectivement 50 Mt et 115 Mt pour l’ATAG), 
mais aboutit en 2050 aux mêmes niveaux de consommation de SAF (363 Mt/an). Les 
valeurs absolues en volume de SAF envisagées par le secteur aérien reposent sur des 
hypothèses de croissance du trafic qui ne sont pas discutées ici. 

Indépendamment des hypothèses sur l’évolution du trafic, il est nécessaire d’assurer la 
production de SAF au niveau de plusieurs centaines de millions de tonnes, ce qui pose 
des questions systémiques sur la mobilisation des ressources et le déploiement accéléré 
de filières industrielles qui sont au cœur de l’analyse présente. 

La part de l’Europe dans la consommation mondiale de carburant aérien (11 % en 2019) 
diminue du fait de la croissance des pays émergents. Dans la suite, on retiendra 50 Mt 
comme référence stabilisée sur les prochaines décennies pour la consommation euro-
péenne (contre 45 Mt aujourd’hui). La croissance du trafic est donc supposée compen-
sée par les mesures d’efficacité. 

La pénétration des SAF sera tirée par les économies avancées. Dans sa proposition de 
régulation ReFuelEU, la Commission définit un objectif de 5 % et 20 % de SAF dans la 
consommation du secteur aérien en 2030 et 2035 pour converger à 63 % en 2050. Sur 
la base d’une consommation de 50 Mt/an, l’Europe devra donc produire ou acheter des 
SAF à hauteur de 2,5 Mt en 2030 et 10 Mt en 2035. Les objectifs portés par IATA et par la 
Commission pour 2030 et 2035 sont cohérents pour l’Europe avec sa part dans le trafic 
mondial (11 % aujourd’hui) et avec son statut d’économie avancée. 

La proposition de régulation ReFuelEU suit actuellement son processus législatif, avec 
une tendance marquée du Parlement européen au renforcement des objectifs d’incor-
poration sans que la faisabilité d’un tel renforcement soit clairement établie. Par souci 
de cohérence, les nombreuses références au cadre européen utilisées dans la suite se 
rapportent au texte de la Commission tel que publié en juillet 2021 et ne prennent pas 
en compte les évolutions en débat dans le processus législatif européen. Ceci permet de 
s’appuyer sur l’analyse d’impact produit par la Commission pour accéder à la rationalité 
de la proposition ReFuelEU. 
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En France, les ministères de la transition écologique et des transports ont fixé une feuille 
de route17 pour le déploiement des biocarburants aéronautiques durables dans le trans-
port aérien, avec un déploiement de 2 % en 2025, 5 % en 2030 et 50 % en 2050. Ces 
objectifs seront alignés sur la directive européenne ReFuelEU lorsque cette dernière 
sera adoptée. La consommation française de kérosène évolue vers 9 Mt à l’horizon 2030. 
On retient en ordre de grandeur que le poids de la France dans la consommation de 
carburant aérien de l’Europe est de 20 %, soit, à terme, une consommation stabilisée de 
10 Mt/an.

Sur la base des éléments ci-dessus, on peut établir une référence en ordre de grandeur 
pour le besoin en SAF pour le monde, l’Europe et la France ; on retiendra en référence la 
trajectoire de décarbonation suivante pour l’aviation :

Tableau 6. Ordre de grandeur des besoins en SAF 

Du tableauh ci-dessus se dégagent deux points importants 

 – L’accélération de la production de SAF relativise les incertitudes sur ces chiffres, une 
variation d’objectif se traduisant par modification très limitée de la date d’atteinte de 
l’objectif. 

 – La priorité est d’examiner les conditions permettant d’établir un palier de production 
2030-2040 avec un marché fonctionnel et des filières industrielles à grande échelle 
effectivement déployées. L’analyse qui suit est donc focalisée sur le palier 2030-
2040. 

La décarbonation de l’aviation requiert la mise en place rapide d’une filière industrielle 
de grande ampleur et devra mobiliser pour ce faire des ressources énergétiques bas 
carbone considérables et en forte croissance.

h	 Le	tableau	est	obtenu	sur	la	base	d’une	consommation	stabilisée	de	10	Mt/an	pour	la	France	et	50	Mt/an	en	Europe	
(contre	8.8	Mt	et	45	Mt	aujourd’hui).	Les	chiffres	sont	arrondis	à	leur	valeur	significative.	
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La biomasse pour la production de SAF,  
une ressource limitée

Le premier palier de production de carburant durable, et plus particulièrement 
de SAF, est assuré par la biomasse qui apporte les ressources nécessaires en 

carbone et en hydrogène. 

Les contraintes qui déterminent la mobilisation de la biomasse sont les critères de dura-
bilité, la compétition d’usage notamment avec l’alimentation et la performance technico-
économique avec notamment la logistique de la collecte. 

Les critères de durabilité pour la biomasse concernent la performance carbone évaluée 
par des analyses de cycle de vie, la préservation des stocks de carbone (forêts, tour-
bières…), la protection des écosystèmes notamment vis-à-vis de la biodiversité et le 
maintien de la qualité des sols.

Ainsi, les biocarburants de première génération ne permettent pas d’envisager de réelles 
perspectives de développement du fait de la concurrence avec l’alimentaire et/ou d’une 
performance énergétique et environnementale faible. En Europe, ces carburants sont 
aujourd’hui limités à 7 % et seront progressivement éliminés d’ici 2030. La situation 
est ouverte pour cette catégorie de biocarburant dans le reste du monde, notamment 
au Brésil (avec la canne à sucre), dans une partie de l’Asie (avec l’huile de palme) et en 
Amérique du Nord (avec le maïs). L’analyse de cycle de vie de ces cultures montre que le 
gain CO2 est limité ; ces biocarburants pourraient peut-être jouer un rôle dans l’approvi-
sionnement en kérosène dans le monde, mais auront un impact limité dans la trajectoire 
de décarbonation. 

L’analyse qui suit ne considère donc que les biocarburants de deuxième génération. 
C’est la voie privilégiée par l’Europe (ReFuelEU et RED II) avec par exemple les huiles de 
cuisson usagées, les graisses animales impropres à l’alimentation, les déchets munici-
paux et les déchets lignocellulosiques. 
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Évaluation macroscopique

La demande en bioénergie dépasse largement sa disponibilité

Dans le « World Energy Outlook 2021 » de l’AIE18, la production mondiale de bioénergie, 
tous usages confondus, est multipliée respectivement par 2 et 2,7 dans les scénarios 
« Stated Policies Scenario » et « Net Zero Emissions by 2050 Scenario » entre aujourd’hui 
et 2050. En retenant une valeur médiane des deux scénarios AIE cités, les bioénergies 
disponibles en 2050, toutes formes confondues, seraient de l’ordre de 2 100 Mtep/an 
± 15 %. 

L’objectif pour la production mondiale de SAF est de l’ordre de 400 Mt/an. En considé-
rant un rendement de conversion de la bioénergie en biocarburant de 50 % et une sélec-
tivité en SAF de 60 %, il faudra mobiliser 1 333 Mtep/an de bioénergie pour répondre 
aux seuls besoins de l’aviation, soit 63 % des 2 100 Mtep estimés par l’AIE. La demande 
du secteur aérien cumulée à celles des autres secteurs économiques dépasse de loin la 
bioénergie disponible. 

Face à une demande en bioénergie qui excède les ressources disponibles, la com-
pétition entre les secteurs de l’économie imposera la mise en place de politiques 
publiques qui fixeront le cadre de fonctionnement des marchés pour ce qui concerne 
l’accès à la biomasse. 

L’évolution sur les prochaines décennies de la bioénergie dispo-
nible est incertaine

Les organismes institutionnels affichent pour la bioénergie une croissance d’un fac-
teur proche de deux entre aujourd’hui et 2050. C’est le cas pour l’AIE citée ci-dessus. 

Dans son étude d’impact pour la proposition de directive ReFuelEU, la Commission eu-
ropéenne considère un potentiel de bioénergie en augmentation de 82 % entre 2015 
(140 Mtep) et 2050 (255 Mtep).

En France, la SNBC 2020 anticipe une croissance de la bioénergie d’un facteur 2,5 entre 
2016 (180 TWh) et 2050 (450 TWh). Cet objectif 2050 se répartit en 250 TWh pour la 
biomasse agricole, 100 TWh de déchets et 100 TWh de biomasse forestière. 
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Mais les études plus académiques concluent à une croissance nulle de la bioénergie 
disponible. 

L’étude de « Material Economics19 » quantifie pour 2019 l’usage de la biomasse en Eu-
rope : 13 EJ pour l’alimentation, 4 EJ pour les biomatériaux et 6 EJ (144 Mtep) pour les 
bioénergies. Les perspectives pour les bioénergies en 2050 se situent dans la fourchette 
de 3,9 à 7,7 EJ, soit 90 à 185 Mtep, restant donc à un niveau significatif, mais sans crois-
sance notable. 

L’étude de  l’Imperial College20  conclut aussi à une stabilité de la biomasse disponible 
pour la bioénergie entre 2030 et 2050. 

Sur la seule part de biomasse agricole, l’analyse de France Stratégie21 conclut à une 
disponibilité maximale de 125 TWh/an, soit 50 % de la référence SNBC. 

Le volume de bioénergie en 2050 a donc une part robuste égale à sa valeur actuelle et 
une part significativement plus hypothétique au-delà de cette valeur. 

Le taux de prélèvement de la bioénergie au profit de l’aviation

Dans son étude d’impact en support à la proposition ReFuelEU, la Commission euro-
péenne a défini les objectifs d’incorporation de SAF en 2050 sur la base d’un taux de 
prélèvement de 10 % du potentiel de bioénergie (255 Mtep) envisagé. 

Un tel taux de prélèvement doit être considéré comme un objectif. Il est à noter que cet 
objectif, dimensionnant pour la trajectoire de production de SAF, n’est pas explicité dans 
la proposition législative ReFuelEU portée par la Commission européenne. Ainsi, dans 
les débats européens sur les quantités de SAF à produire, il n’est pas sûr que soit prise 
en compte la cohérence entre ces quantités et le taux de prélèvement de la bioénergie 
qu’elles impliquent au seul profit de l’aviation et donc au détriment des autres secteurs 
économiques. 

En référence avec l’analyse d’impact ReFuelEU, on retiendra un taux de prélèvement de 
10 % de la bioénergie disponible au profit du secteur aérien. 

Il est à noter que si la disponibilité physique de la bioénergie en Europe était réduite à 
150 Mtep comme l’indiquent des études académiques, le taux de prélèvement, néces-
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saire à la production du niveau de SAF prévu dans la proposition ReFuelEU, augmente-
rait à 17 % pour la même production de SAF. 

L’incertitude sur la croissance de la bioénergie pèse évidemment sur le taux de 
prélèvement potentiel par un secteur économique donné et pourrait compliquer les 
arbitrages d’usages. 

La ressource de biomasse pour la production de SAF par la 
voie oléochimique22

La voie de traitement oléochimique de la biomasse par le procédé HEFA (esters et acides 
gras hydrotraités) est à maturité technologique et est largement déployée commercia-
lement pour la production de biodiesel. La ressource associée concerne les huiles de 
cuisson usagées et les graisses animales non valorisables dans le circuit alimentaire ; 
elle correspond à la partie B de l’annexe IX de la directive européenne RED II.

Les rendements de conversion sont élevés, ce qui permet le transport à longue distance 
de la matière première. Ainsi, un litre de cuisson usagée permet de produire de l’ordre de 
0,9 litre de biocarburant avec une proportion de SAF qui peut monter jusqu’à 0,7 litre23.

C’est donc logiquement la principale voie de production de SAF aujourd’hui et jusqu’en 
2030.

La part de kérosène produite dans les procédés HEFA est naturellement de l’ordre de 
15 %. Elle pourrait monter à 50 % si l’objectif était de maximiser la production de SAF, 
moyennant un surcoût lié à l’optimisation des infrastructures. 

En 2018, sur 5 milliards de litres de biodiesel produits dans le monde, seulement 8 mil-
lions de litres ont été effectivement commercialisés sous forme de SAF, soit un ratio 
0,16 % très inférieur à la part naturelle de production de SAF dans le procédé HEFA 
(15 %).

Les molécules propres aux SAF sont donc actuellement consommées comme biodiesel 
au profit du secteur routier, répondant ainsi aux conditions présentes du marché. Sans 
nécessité d’évolution technique majeure, la part de production commerciale de SAF 
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pourrait augmenter significativement et rapidement si des politiques incitatives sont 
mises en place pour polariser le marché dans cet objectif.

La production mondiale de SAF-HEFA est en croissance rapide et pourrait s’établir à 
1 milliard de litres (0,8 Mt) en 2023 compte tenu des nouvelles infrastructures annoncées 
et des déclarations de production de SAFi.

L’incertitude sur le volume futur de SAF-HEFA résulte :
 – d’abord de l’évolution de la production de biodiesel sous la pression de l’évolution 

réglementaire avec l’obligation faite en Europe de ne considérer que les biocarbu-
rants de deuxième générationj ;

 – du pourcentage de SAF extrait lors de la production de biocarburant. L’accroisse-
ment de ce pourcentage ne requiert pas d’investissement majeur, mais nécessite 
des politiques incitatives pour déplacer le marché du secteur routier vers le secteur 
aérien. 

Selon le rapport du World Economic Forum « Clean sky for Tomorrow »23, les huiles 
usagées et les graisses animales pourraient représenter de l’ordre de 40 Mt/an et per-
mettraient de produire 20 Mt en SAF (dont 3 Mt pour l’Europe), soit 5 % du besoin en 
2030. Cette estimation repose sur une hypothèse forte : les infrastructures sont optimi-
sées pour produire 50 % de kérosène et 50 % de biodiesel, à comparer à la proportion 
actuelle de 0,16 %. L’enjeu est donc ici de créer les conditions de marché pour que la 
part du kérosène dans les biocarburants HEFA augmente de deux ordres de grandeur.

Selon le document ReFuelEU de la Commission, la part de SAF/HEFA dans le mix de 
carburant aéronautique serait de 1,6 % du besoin en 2030 (soit de l’ordre de 0,8 Mt) et 
4 % du besoin en 2050 (soit de l’ordre de 2 Mt). Dans cette évaluation, la production de 
SAF est supposée mobiliser 30 % des huiles usées en 2030 et 50 % en 2050. 

Selon une première étude des gisements de biomasse disponibles en France pour la 
production de SAF24 dans le cadre de l’engagement pour la croissance verte (ECV), 
0,3 Mt/an d’huiles et graisses sont collectées aujourd’hui avec un potentiel de 0,5 Mt/
an permettant de produire 0,25 Mt de SAF-HEFA. Normalisé à une consommation de 
l’ordre de 10 Mt/an, le potentiel maximum de SAF-HEFA pour la France est de 2,5 % du 
besoin. 

i	 En	2021,	les	deux	principaux	fournisseurs,	Neste	et	World	Energy,	cumulaient	une	production	de	0,2	Mt.
j	 Les	SAF/HEFA	offrent	un	facteur	de	réduction	des	émissions	de	plus	de	75%	s’ils	sont	produits	à	partir	de	déchets	et	de	

moins	de	30	%	à	partir	d’huiles	végétales	(huile	de	soja	ou	de	colza).	En	Europe,	le	procédé	HEFA	est	réduit	aux	huiles	
de	cuisson	usées	et	aux	graisses	animales	pour	garantir	un	facteur	de	réduction	des	émissions	supérieur	à	65%.
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Les procédés HEFA sont matures et efficaces. En prenant les données ci-dessus en 
ordre de grandeur arrondi, le potentiel de production en SAF-HEFA plafonne de 3 % à 
5 % du besoin, soit 20 Mt/an à l’échelle mondiale, 2 Mt/an (4 %) en Europe et 0,25 Mt/
an (2,5 %) en France.

La croissance de la production de SAF nécessite des adaptations limitées dans les in-
frastructures qui priorisent actuellement la production de biodiesel routier à plus de 
99 %.

La cinétique de croissance et le plafond réel de production des bioSAF-HEFA seront 
donc essentiellement pilotés par de futures mesures incitatives qui déplaceront le 
marché, de manière significative, du secteur routier vers le secteur aérien. 

L’enjeu de ces mesures est d’augmenter le facteur de sélectivité du kérosène effecti-
vement commercialisé de moins de 1 % aujourd’hui jusqu’à 50 % dans le futur afin de 
satisfaire 3 % à 5 % du besoin aérien.

Ceci constitue un arbitrage sociétal majeur entre les secteurs économiques liés au 
transport aérien, maritime et routier. La faible substituabilité du kérosène dans le secteur 
aérien et l’électrification du transport routier donne une base rationnelle à l’augmenta-
tion importante de la sélectivité kérosène dans les biocarburants HEFA.

La production de SAF par fermentation

La voie biochimique pour la production de SAF repose sur la fermentation des sucres 
tirés de la biomasse et est dénommée à l’international « ATJ » pour « Alcohol to Jet ». 
Cette voie est labélisée par l’ASTM pour les carburants ATJ produits à partir d’éthanol 
et d’isobutanol. Les développements en cours impliquent une variété large de procédés 
et de types d’alcool25. 

La production de bioéthanol s’élève à 5 Mt en Europe et 1 Mt pour la France (2019)26. 

À l’échelle mondiale27, la production de biocarburants s’établit à 125 Mt en 2019. La 
part mondiale de bioéthanol est de 85 Mt, dont 50 Mt aux États-Unis. Les intrants sont 
majoritairement la mélasse de betterave en Europe et le maïs aux États-Unis (la part du 
maïs est de 64 % à l’échelle mondiale). La voie biochimique repose donc à ce jour mas-
sivement sur des carburants de première génération dont le rôle sur le prix des denrées 
alimentaires et sur la déforestation fait l’objet de critiques croissantes. 



39

Chapter III —La bIomasse pour La produCtIon de saF, une ressourCe LImItée

La directive européenne RED II/2018 a sur ce point opéré un changement de paradigme 
en prescrivant une décroissance de la contribution des carburants de première généra-
tion jusqu’à 0 % d’ici 2030. Dès lors, pour se développer en Europe, la voie ATJ va devoir 
reposer sur des procédés dits de deuxième génération, car utilisant la matière lignocel-
lulosique. 

Le procédé pour produire un carburant ATJ de deuxième génération (ATJ/2G) au sens de 
la directive RED II comporte alors trois étapes :
 – étape 1 : après un prétraitement de la biomasse lignocellulosique destiné à rendre 

la cellulose accessible, coûteux sur le plan énergétique, les polymères de cellulose 
sont cassés en molécules de glucose. ;

 – étape 2 : les molécules de glucose sont soumises à fermentation et produisent de 
l’alcool ;

 – étape 3 : l’alcool est transformé en carburant par distillation. 

L’étape 2 est au cœur de la production des carburants de première génération et est 
donc largement maîtrisée sur le plan des productions industrielles de grande échelle. 

L’étape 3 dispose aussi d’une grande maturité industrielle. Elle se déroule dans des raffi-
neries moyennant quelques adaptations. La voie ATJ/2G est de ce fait attractive pour les 
industriels de la pétrochimie. 

L’étape 1 est limitante dans la conversion de la biomasse lignocellulosique en carbu-
rant. Les nombreuses thèses récentes sur la conversion de matière lignocellulosique en 
alcool montrent à la fois l’intérêt du sujet, mais aussi le besoin de maturation avant que 
la voie ATJ/2G puisse prétendre à une montée en échelle industrielle. 

Du fait de sa structure, la cellulose est très résistante et insoluble dans la plupart des 
solvants conventionnels. Sa dépolymérisation en glucose est donc un verrou majeur 
qui fait l’objet de nombreux développements préindustriels. Un certain nombre d’unités 
pilotes existent, à l’échelle démonstrateur (notamment Futurol et Iogen) ou industrielle.

Les voies historiques d’hydrolyse de la cellulose mobilisaient des acides et présentaient 
de nombreux inconvénients à l’échelle industrielle. L’hydrolyse enzymatique est au-
jourd’hui la voie de référence. Son développement industriel à grande échelle passe par 
l’amélioration des rendements et des vitesses cinétiques (par l’utilisation de catalyseurs 
et/ou de milieux non conventionnels), et enfin par la minimisation du coût des cultures 
enzymatiques. 
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La transformation de la cellulose en alcool est donc un premier facteur limitant pour le 
développement rapide des ATJ/2G, étant entendu que les efforts en cours amèneront 
cette technologie à pleine maturité dans les deux décennies. 

Sur le plan économique, les ATJ/2G seront plus coûteux que les ATJ/1G. Ils ne pourront 
se développer que dans un cadre réglementaire excluant les carburants de première 
génération, tel que celui mis en place en Europe. La situation pourrait donc être diffé-
rente dans les autres parties du monde, et notamment aux États-Unis, posant ainsi des 
questions complexes d’équité réglementaire dans la compétition commerciale. 

Mais, au-delà des questions de maturité technologique et d’économie, la voie ATJ/2G 
présente une deuxième limitation plus structurelle. 

La part massique de la cellulose est de l’ordre de 50 % pour le bois et 35 % pour 
les pailles et herbes, le complément étant porté par l’hémicellulose, la lignine et 
des minéraux. 

La formule moyenne de la biomasse étant C6H9O4, le part massique de carbone dans 

la biomasse est donc de !"
#$%

= 50	%   . D’autre part, la formule de la cellulose étant 

(C6H10O5)n, le rapport massique entre le carbone et la cellulose est de 72
162 = 44	%.  La 

proportion de cellulose dans le bois étant de 50 %, un procédé ATJ/2G ne pourra pas 
valoriser plus de 50 % * 44 % = 22 % de la masse de biomasse  dans la matière initiale 
(au lieu de 50 % pour d’autres procédés). Si l’on considère des pailles et herbes, au plus 
15 % de la masse de carbone initiale pourrait être valorisée dans les procédés ATJ/2G.

Un procédé thermochimique du type gazéification et Fischer Tropsch peut valoriser 
50 % du carbone de la biomasse utilisée (sans apport d’hydrogène), soit 2 fois plus 
qu’un procédé ATJ/2G.  

On voit donc que, pour la biomasse lignocellulosique, la voie biochimique devra consom-
mer 2 à 3 fois plus de biomasse par rapport à la voie thermochimique pour le même ser-
vice fourni. 

Bien sûr, il convient de prendre en compte les rendements technologiques qui dépen-
dront de la maturité effective des différentes briques mise en œuvre dans les procédés 
biochimiques et thermochimiques. Néanmoins, à maturité, les efficacités technologiques 
respectives des procédés ATJ/2G et thermochimiques ne compenseront pas l’écart de 



41

Chapter III —La bIomasse pour La produCtIon de saF, une ressourCe LImItée

principe d’un facteur 2 à 3 dans la consommation de biomasse. 

La biomasse lignocellulosique est une matière précieuse et légitimement convoitée par 
de nombreux acteurs socioéconomiques. La technologie assurant la part majoritaire 
dans la production de SAF se devra d’assurer un usage optimal de la biomasse mobili-
sée. À ce titre, il est probable que la filière ATJ/2G ne se développe que dans des niches 
d’opportunité, sans apporter une contribution importante à la montée en échelle de la 
production de SAF.

La ressource de biomasse solide pour la production de SAF 
par les voies thermochimiques et biochimiques

Les procédés mobilisés par les voies thermochimiques et biochimiques ont une bonne 
maturité technologique, mais une expérience industrielle limitée. 

En France, le démonstrateur BioTFuel et son évolution vers BioTJet permet de mûrir au 
niveau industriel la technologie gazéification + Fischer-Tropsch ; le procédé commercial 
Futurol de production d’éthanol lignocellulosique est une première étape de valeur vers 
la production de SAF dit « alcohol-to-jet ». 

Les ressources en biomasse associées sont définies dans la partie A de l’annexe IX de la 
directive RED II. Elles concernent notamment :
 – la biomasse agricole : les effluents d’élevage, les résidus de cultures, les cultures 

intermédiaires, des cultures dédiées pérennes, l’agroforesterie… 
 – les résidus de la sylviculture et de la filière bois ;
 – Les déchets municipaux, les déchets industriels impropres à un usage dans la chaîne 

alimentaire.

Dans son étude d’impact pour la proposition ReFuelEU, la Commission anticipe pour 
2050 un niveau de disponibilité, pour la bioénergie, égal à 255 Mtep/an et un taux de 
prélèvement pour le secteur de l’aviation égal à 10 %, soit 25 Mtep de bioénergie mobi-
lisable pour la production de SAF par les voies thermo/biochimiques. Toujours en 2050, 
la proposition réglementaire ReFuelEU vise une couverture minimale de 35 % du besoin 
aérien (50 Mt) par les technologies bioSAF, soit 17,5 Mt de bioSAF. Pour concilier la 
disponibilité en bioénergie et l’objectif de production visé, il faut que le rendement de 
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conversion de la bioénergie aux biocarburants soit de 100 % et que la sélectivité de la 
coupe kérosène dans le biocarburant soit de 70 %.

En cohérence avec l’étude d’impact de la proposition ReFuelEU, on retiendra les élé-
ments dimensionnant suivants :

Le taux de prélèvement de la bioénergie au profit du secteur de l’aviation est 10 %. Ce 
taux de prélèvement relève par nature d’un arbitrage sociétal et doit être considéré 
comme un objectif et non une donnée d’entrée. 

Le rendement de conversion de la bioénergie en biocarburant pour les procédés ther-
mo/biochimiques doit être proche de 100 % permettant de valoriser au maximum la 
biomasse disponible. Ceci implique un ajout important d’hydrogène dans les procédés 
pour établir le bon ratio entre l’hydrogène et le carbone. Selon la terminologie adoptée 
dans ce document, il s’agit donc de considérer des e-bioSAF (avec un rendement de 
conversion de la bioénergie en biocarburant proche de 100 %) et non pas des bioSAF 
(avec un rendement de conversion inférieur à 50 %). 

La sélectivité en kérosène dans le biocarburant est de 60 %,  (cf Annexe technique n°2). 

Avec un ratio de bioénergie de 0,45 tep par tonne de biomasse sèche, la chaîne de ren-
dement idéalisée est la suivante :

Chaîne de rendement idéalisée

Voie bioSAF

1 tonne de biomasse sèche ≈ 0,45 tep de bioénergie)

↪ 0,22 tonne de biocarburant sans apport H2 
(rendement de conversion 50 %)

↪ 0, 135 tonne de bioSAF (sélectivité 60 %)

Rendement de conversion bioSAF/bioénergie : 30 %

Voie e-bioSAF

1 tonne de biomasse sèche ≈ 0,45 tep de bioénergie

↪0,45 tonne de biocarburant avec apport H2 
(rendement de conversion 100 %)

↪ 0,27 tonne de e-bioSAF (sélectivité 60 %)

Rendement de conversion e-bioSAF/bioénergie :60 %

Tableau 7. Chaîne de rendements de la biomasse au SAF pour les voies thermo/biochimiques
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Sur ces bases, il est maintenant possible d’examiner jusqu’à quel niveau la France peut 
satisfaire son besoin en SAF avec un taux de prélèvement de 10 % de la bioénergie dis-
ponible au sens de la partie A de l’annexe IX de la directive RED II.

Dans le cadre de la SNBC, 450 TWh (39 Mtep) de bioénergie seraient disponibles en 
2050. En appliquant les hypothèses prises dans l’étude d’impact ReFuelEU, soit un taux 
de prélèvement de 10 % pour la production de SAF, la France mobiliserait 4 Mtep de 
bioénergie, soit 9 Mtbs de biomasse sèche, pour la production de SAF. Le potentiel phy-
sique de production d’e-bioSAF en France serait alors de 2,4 Mt. 

Une étude23 de France Stratégie conclut que le potentiel agricole annoncé à 250 TWh 
dans la SNBC est plus probablement proche de 150 TWh, réduisant ainsi le potentiel 
de bioénergie de 100 TWh (soit -9 Mtep). Avec cette réduction, le potentiel français de 
bioénergie s’établit à 30 Mtep. Pour la production de SAF, la France mobiliserait alors 
3 Mtep de bioénergie, nécessitant 6,7 Mtbs de biomasse sèche. La France disposerait 
d’un potentiel physique de production d’e-bioSAF de l’ordre de 1,8 Mt. La concrétisation 
de ce potentiel consommera 6,7 Mtbs de biomasse sèche et un ajout d’hydrogène évalué 
dans le chapitre suivant. 

L’étude ECV24 déjà citée fournit un premier exercice d’évaluation des ressources ligno-
cellulosiques collectées à ce jour et son évolution. Une addition brutale des différents 
gisements conduit à une centaine de Mt de biomasse. Néanmoins, cette consolidation 
concerne des biomasses à finalités multiples : retour au sol avec ou sans compostage, 
recyclage sous forme de matériaux et enfin bioénergie. Avec un taux de prélèvement au 
profit des SAF inférieur à 10 %, la quantité de SAF envisageable est inférieure à 2,7 Mt. 
L’évaluation d’un potentiel de production égal à 1,8 Mt d’e-bioSAF n’est donc pas inco-
hérente avec l’étude ECV.

La logistique de collecte de la biomasse peut significativement limiter l’accès à cette 
ressource et diminuer le potentiel de production des SAF à une valeur inférieure à 1,8 Mt.
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Les enjeux de la collecte de biomasse

À titre d’illustration, la ressource forestière mobilisable pour la bioénergie52 serait de l’ordre de 
6 Mtep/an. Toujours en considérant un taux de prélèvement de 10 %, il serait possible de produire 
sur cette base 0,3 Mt d’e-bioSAF. Mais sur les treize régions françaises, seules trois disposent 
d’une biomasse forestière dont la densité dépasse 25 t/km2 et 7 dépassent 20 t/km2. Dans une 
région à 25 t/km2, une installation de production de 0,2 Mt d’e-bioSAF nécessiterait 0,75 Mtbs, 
soit un disque de collecte de 100 km de rayon. Le coût économique comme environnemental de 
la collecte est donc dimensionnant et peut devenir limitatif dans la pratique. 

Les déchets municipaux sont une source de biomasse qui présente l’avantage de déjà bénéficier 
d’un circuit de collecte et de volumes importants dans les régions très urbanisées. Il faut 
par exemple considérer la zone Paris plus sa petite couronne pour obtenir une ressource en 
bioénergie de 0,4 Mtepa, permettant la production de 0,24 Mt de SAF si elle était dévolue à 
cet unique objectif. Là encore, le potentiel peut être limité par le faible nombre de sites à forte 
concentration de biomasse.

a	 La	production	annuelle	de	déchets	municipaux	en	France	est	de	530	kg/habitant,	dont	150	kg/habitant	sont	fer-
mentescible.	Avec	7	millions	d’habitants,	Paris	et	sa	petite	couronne	produisent	1	Mt	de	biomasse,	soit	0.4	Mtep	de	
bioénergie.	

Les investissements industriels se concentreront dans les régions où la collecte de la 
biomasse est la moins coûteuse. De ce fait, l’ensemble du potentiel physique de produc-
tion évalué ci-dessus à 1,8 Mt pourrait ne pas être concrétisé. Seules des études locales 
permettront de déterminer la viabilité des processus de collecte. 

Synthèse du potentiel de production de SAF à partir de la 
biomasse pour la France

L’incertitude sur le potentiel de bioénergie, en France comme ailleurs, est importante 
du fait i) d’une incertitude sur l’évolution de la biomasse mobilisable, ii) du taux de pré-
lèvement au profit des SAF, et iii) de la logistique de collecte dont la viabilité dépend 
des réalités locales.

La voie oléochimique (SAF-HEFA) permet une première accélération de la production de 
SAF jusqu’à un potentiel maximum de 0,25 Mt/an, soit 2,5 % du besoin 2050. La concré-
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tisation de ce potentiel passe par des mesures incitatives permettant de déplacer très 
significativement le marché vers le secteur de l’aviation au détriment du secteur routier. 

Pour les voies thermo/biochimiques, avec un taux de prélèvement de 10 % de la bioéner-
gie au profit des SAF (en cohérence avec les éléments adoptés par la Commission dans 
son étude d’impact ReFuelEU), avec une ressource nationale en biomasse de 67 Mtbs, 
avec un rendement de conversion de la bioénergie en biocarburant de 100 % et une 
sélectivité kérosène de 60 %, le potentiel de production annuelle en e-bioSAF de l’ordre 
de 1,8 Mt. Le critère d’une collecte viable pourrait réduire significativement ce potentiel. 

Avec les hypothèses prises dans les paragraphes précédents, le potentiel de produc-
tion en France, cumulé en SAF-HEFA et e-bioSAF, s’établirait à 2 Mt/an, soit 20 % de la 
consommation. 

Comparé à la trajectoire du besoin, ce potentiel de production plafonnera dans la 
période 2030-2035, date à partir de laquelle la production de carburant de synthèse 
e-SAF devra prendre le relais de croissance. 

Il est important de noter que, si l’incertitude sur le potentiel de production de SAF à 
partir de la biomasse est significative, son impact sur la date de transition à partir de 
laquelle le relais doit être pris par les carburants de synthèse est faible. Ceci résulte de 
l’accélération du besoin (0,5 Mt en 2030 et 2 Mt en 2035).

Les incertitudes de natures techniques (par exemple la connaissance du potentiel de 
bioénergie, les opportunités locales de collecte viables et les rendements de conversion) 
seront progressivement levées par le retour d’expérience. Par contre, l’incertitude sur le 
taux de prélèvement de la bioénergie au service de la production de SAF est plus struc-
turelle. Il revient aux politiques publiques de fixer un cadre stable dans la durée pour 
limiter le facteur de risque associé à la disponibilité de la biomasse et permettre ainsi 
les investissements et le déploiement industriels à grande échelle. 

Compte tenu de l’incapacité de la biomasse à assurer seule la croissance de la pro-
duction de SAF au-delà de 2030-35 et des incertitudes importantes qui pèsent sur la 
disponibilité de la biomasse, il est important d’engager au plus tôt la montée en échelle 
industrielle des technologies synergiques propres aux e-bioSAF et aux carburants de 
synthèse e-SAF. 
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Chapitre IV

Le besoin en électricité des voies  
e-bioSAF et e-SAF

Le Chapitre III a montré que la biomasse est une ressource précieuse et objet de 
compétitions entre les secteurs économiques. Il convient donc de maximiser son 

rendement de conversion par sa transformation en e-bioSAF. Ceci nécessite l’apport 
d’hydrogène qui, lui-même, mobilise une nouvelle ressource critique : l’électricité bas 
carbone. 

Par ailleurs, le Chapitre III a aussi permis de conclure que les carburants de synthèse 
« e-SAF » devront, au plus tard à l’horizon 2035, prendre le relais de croissance dans la 
production de SAF. Ceci mobilisera des quantités considérables de carbone extrait du 
CO2 de l’air et d’hydrogène extrait de l’eau par électrolyse. La ressource critique est plus 
que jamais ici l’électricité bas carbone. 

Ce chapitre évalue le besoin en électricité pour la production d’e-bioSAF et d’e-SAF. 
Pour ce faire, il est nécessaire de se donner un procédé technologique et d’en examiner 
les flux de matières et d’énergie. 

Au premier ordre, le bilan énergétique est déterminé par les bilans enthalpiques des 
réactions chimiques mobilisées dans un procédé et, dans cette « limite à rendement 
parfait », tous les procédés présenteront le même bilan énergétique dès lors qu’ils ont 
les mêmes états initiaux et finaux. Sur cette base, les rendements technologiques effec-
tifs des différents procédés envisageables conduiront à des performances différentes. 
Néanmoins, à maturité technologique, les différents procédés devraient s’approcher des 
rendements parfaits. 

Les procédés considérés dans ce chapitre relèvent de la voie thermochimique, avec une 
combinaison gazéification plus Fischer-Tropsch pour la production d’e-bioSAF et une 
combinaison « Direct Air Capture » plus Fischer-Tropsch pour la production de e-SAF. 
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Briques technologiques et procédé intégré

De nombreuses recherches sont dévolues à l’optimisation de procédés ou de briques 
technologiques pour la production de carburant durable. Mais l’agenda de décarbonation 
impose de considérer les briques technologiques a minima en voie d’industrialisation 
pour viser un déploiement à grande échelle dès le début de la prochaine décennie. 

On considèrera ici les briques technologiques matures suivantes :
 – la brique gazéification pour la production de syngaz ; 
 – la brique « Reverse water gas shift – RWGS » pour la production de CO ;
 – la brique « Fischer Tropsch – FT » pour la synthèse du carburant ;
 – les briques de craquage, de reformage et de distillation pour l’optimisation de la 

coupe kérosène dans les alcanes produits. 

En complément, on envisagera des technologies en phase d’industrialisation compte 
tenu de leur importance :
 – la brique « Direct Air Capture — DAC — » pour l’extraction du CO2 de l’air ;
 – l’électrolyse à haute température — EHT — pour la production d’hydrogène et éven-

tuellement du CO. 

Avec ces briques technologies, on peut évaluer le procédé suivant avec trois variantes 
pour la production du syngaz : 

Figure 7 : Schéma procédé pour la production d’e-bioSAF ou e-SAF par la voie thermochimique

L’intégration du procédé est ici un enjeu premier pour la viabilité économique, voire la 
faisabilité, des projets. En effet, le rendement effectif du procédé dépend au premier 
ordre du rebouclage des flux de matière et de chaleur, rendement qu’il s’agit maintenant 
d’évaluer. 
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La limite des rendements parfaits

Il est utile d’évaluer en première étape les grandeurs énergétiques impliquées dans le 
procédé à la limite des rendements parfaits, tels que résultant directement des bilans 
enthalpiques des différentes réactions impliquées. Outre sa valeur illustrative, cet exer-
cice détermine au premier ordre l’efficacité globale du procédé ; les rendements tech-
nologiques dégraderont cette efficacité, mais au deuxième ordre pour les procédés à 
maturité.

Sans surprise, à la limite des rendements 
parfaits, le coût énergétique de production 
du syngaz est indépendant de la voie réac-
tionnelle choisie. 

La combustion d’un kg d’octane délivrant 
12,3 kWh et la production du syngaz CO+H2 
en amont du FT coûtant 15,5 kWh/kgoc-
tane, le rendement du procédé est de 80 %, 
identique pour les procédés RWGS/FT et 
EHT/FT.

Il est donc inutile de différencier les pro-
cédés RWGS et coélectrolyse à l’ordre 1. 
Seules des réalités technologiques contin-
gentes pourront à l’ordre 2 pousser les 
projets dans l’une ou l’autre des directions. 
Mais à l’issue des processus de maturation 
industrielle, les deux voies devraient être 
également compétitives. 

La réaction FT est exothermique et fournit 3,2 kWh/kgoctane, soit 20 % de l’énergie 
injectée (le reste allant dans le carburant). Même à la limite des rendements parfaits, 
20 % de l’énergie injectée se retrouve en chaleur dégagée par la brique FT. Il s’agit donc 
de valoriser cette chaleur dans le procédé par une intégration soigneusement optimisée 
des flux énergétiques. 

On peut illustrer les quantités à mettre en jeu 
par un cas d’école : la synthèse de l’octane 
par un procédé de coélectrolyse + Fischer 
Tropsch (EHT/FT) et par un procédé RWGS 
+ Fischer Tropsch (RWGS/FT). Les quantités 
suivantes sont normalisées à la production 
de 1 kg d’octane : 
 – pour la voie e-SAF/coélectrolyse, il faut 
électrolyser 0,3 kg d’hydrogène (soit 
17 moles H2 par mole d’octane) et 2 kg 
de CO à partir de 3 kg de CO2 ; le coût 
cumulé de l’électrolyse du CO et de H2 
est de 15,5 kWh.

 – pour la voie e-SAF/RWGS, il faut électro-
lyser 0,44 kg d’hydrogène (25 moles d’H2 
par mole d’octane) et mobiliser 3 kg de 
CO2 ; le coût de l’électrolyse de H2 est de 
15,5 kWh. 

La combustion d’un kg d’octane délivrant 
12,3 kWh, le rendement est !".$

!%.%
	= 80 %,  

identique pour les procédés RWGS/FT et 
EHT/FT à la limite des rendements parfaits.
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Les technologies en phase d’industrialisation

La production par électrolyse de l’hydrogène requiert 33,3 kWh/kgH2. L’accès à l’hy-
drogène commercial est souvent valorisé à 55 kWh/kgH2 compte tenu des opérations 
intermédiaires de changement d’état, de stockage, de transport, de fuites, etc. 

L’intégration du procédé est ici encore un élément clef. Dans une installation intégrant 
production et consommation d’hydrogène, le coût énergétique de l’hydrogène est lié au 
seul rendement des électrolyseurs (refroidissement compris), soit28 :
 – pour la technologie PEM en 2030 : 48 kWh/kgH2, soit un rendement de 69,4 % ;
 – pour la technologie SOEL en 2030 : 37 kWh/kgH2, soit un rendement électrique de 

90,1 % nécessitant un apport en chaleur de 8 kWh/kgH2.

Même si la technologie SOEL est en cours de maturation industrielle, elle est rendue 
nécessaire par l’obligation de valoriser la chaleur produite (20 % de l’énergie investie) 
par la réaction Fischer-Tropsch. 

Par ailleurs, le coût thermodynamique de l’extraction d’une tonne CO2 dans un gaz por-
teur est respectivement de 490 MJ, 180 MJ et 20 MJ, si la concentration du CO2 est de 
400 ppm (air), 10 % (effluents industriels) et 90 % (purification du biogaz)k 

À ce jour, la consommation énergétique des installations DAC est comprise entre 7 à 
10 GJ/tCO2 dont les ¾ de chaleur. La performance actuelle des DAC est donc 15 à 20 fois 
le coût minimal thermodynamique. Les performances de la brique DAC pourraient béné-
ficier d’améliorations significatives avec la maturation industrielle. 

Coût énergétique pour la production de carburant e-SAF

La réaction exothermique FT permet d’alimenter en chaleur l’électrolyse EHT pour 
obtenir un rendement proche de 100 %. Une autre partie de la chaleur disponible dans le 
procédé peut contribuer à la capture de CO2l. En s’appuyant sur des études de procédé 
récentes29, le rendement du procédém pourrait atteindre 55 % pour un rendement EHT 

k	 cf.	Annexe	1.
l	 L’énergie	nécessaire	à	 la	capture	de	CO2	 est	 égale	à	 1.8	GJ	électrique	et	5.4	GJ	 thermique,	 soit	un	 total	de	 7.2 GJ	

conforme	à	l’état	de	l’art	présent	de	la	société	Climeworks.				
m	 Le	rendement	est	ici	le	rapport	entre	la	valeur	énergétique	du	carburant	durable	produit	(quelle	que	soit	sa	composi-

tion)	et	l’énergie	électrique	pour	le	produire.
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de 90 % (et 60 % pour un rendement EHT de 100 %). 

Un tel niveau de performance repose sur l’emploi d’une électrolyse à fort rendement 
accompagné d’un effort poussé d’optimisation des flux de chaleur par l’intégration 
système. Ceci milite pour le déploiement d’installations intégrant sur un même site 
les fonctions de capture du CO2, de production d’hydrogène par électrolyse EHT et 
de production par FT des carburants liquides. 

L’atteinte d’un rendement supérieur à 50 %, entre l’électricité consommée et l’énergie 
des carburants produits, nécessite une politique volontariste de maturation et de dé-
ploiement industriel à l’échelle GW avec :
 – des installations Fischer-Tropsch dont l’intégration est optimisée vis-à-vis des flux 

de chaleur ; 
 – des technologies EHT d’électrolyse ou de coélectrolyse à haute température perfor-

mante (rendement de 90 % et plus). 
 – des technologies DAC ; il est raisonnable de considérer que leur déploiement en 

masse s’accompagnera d’une amélioration continue de leur performance, non prise 
en compte ici. Une amélioration des rendements d’extraction par un facteur 2 per-
mettrait d’alimenter à la fois les fonctions EHT et DAC par la chaleur produite par la 
fonction FTn. 

Une telle politique industrielle est ambitieuse, mais il est important de noter qu’aucune 
solution, à l’échelle du besoin, n’offrira de chemin significativement plus simple. 

La sélectivité en kérosène dépend de l’optimisation du système global et notamment 
du rebouclage des différents flux. Ainsi, en utilisant à la fois une étape d’hydrocraquage 
des chaînes longues et de reformage des chaînes courtes, il est possible d’optimiser le 
procédé en faveur de la production de kérosène. 

Une autre stratégie est possible. Un réacteur Fischer-Tropsch peut être optimisé pour 
maximiser la production de chaînes longues avant d’alimenter une phase d’hydrocraking 
permettant une sélectivité maximale sur les chaînes du type diesel et kérosène. Des 
sélectivités de 75 % à 85 % ont ainsi été obtenues sur les chaînes diesel/kérosène dont 
les 2/3 en kérosène et 1/3 en diesel (cf. annexe 2). Sur cette base, on peut envisager une 
sélectivité en kérosène de 60 %.

n	 La	consommation	énergétique	d’une	 installation	DAC	est	 aujourd’hui	 à	 75	%	 liée	à	un	besoin	 en	chaleur.	Dans	 la	
simulation	de	procédé	référencée	29,	après	avoir	alimenté	en	chaleur	l’électrolyse	à	haute	température,	la	réaction	FT	
dispose	encore	d’un	excédent	de	chaleur	suffisant	pour	couvrir	67	%	des	besoins	de	l’installation	DAC.	On	voit	donc	
qu’un	progrès	d’un	facteur	2	sur	la	chaleur	nécessaire	à	l’extraction	du	CO2	de	l’air	suffirait	à	rendre	l’installation	de	
production	de	SAF	autonome	en	chaleur.
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En résumé, pour une installation optimisée pour la production d’e-SAF, un rendement 
électrique de 55 % et avec une sélectivité de 60 % peuvent être envisagé. Ainsi, une 
énergie électrique de l’ordre de 37 MWh permettra de produire 1 tonne d’e-SAF et 
0.67 tonne d’e-diesel. 

Coût énergétique pour la production de carburant e-bioSAF

L’apport énergétique nécessaire à la 
production d’e-bioSAF est bien sûr 
réduit par le contenu énergétique de 
la biomasse. 

L’encart ci-contre illustre l’effi-
cacité d’un ajout d’hydrogène en 
termes d’économie de la biomasse. 
À production de carburant donnée, 
chaque tonne d’hydrogène exogène 
ajoutée permet d’économiser 16 
tonnes de biomasse. 

Le coût énergétique d’une tonne 
d’hydrogène est inférieur à 40 MWh 
si les meilleures technologies sont 
mobilisées et si la production d’hy-
drogène est pleinement intégrée au 
procédé (de telle sorte à minimiser 
les étapes et transformations inter-
médiaires). 

Le contenu énergétique d’une tonne de biomasse sèche est de l’ordre de 0,45 tep, soit 
5,2 MWh.

L’apport d’une tonne d’hydrogène exogène coûtera 40 MWh et économisera donc 
83 MWh de biomasse.

Même si le résultat ci-dessus sera modulé par des calculs plus réalistes, le gain 
énergétique d’un facteur 2 grâce à l’apport d’hydrogène montre l’importance et la 

Effet de l’ajout d’hydrogène

En considérant un modèle rustique (cf. Annexe 3), 
la simple conservation massique du carbone et de 
l’hydrogène montre que sans apport d’hydrogène 
le rendement de conversion énergétique de la 
bioénergie en carburant est inférieur à 40 % alors 
qu’il monte à 100 % avec un apport en hydrogène 
dont la masse est de 17,9 % de la masse du 
carburant. La masse de biomasse à mobiliser pour 
produire 1 tonne de carburant décroît de plus d’un 
facteur 2 grâce à cet apport d’hydrogène :

Figure 8 : L’injection d’hydrogène diminue la consom-
mation de biomasse par unité de biocarburant pro-

duite.
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priorité qu’il faut donner à l’ajout d’hydrogène exogène dans les procédés thermo-
chimiques pour une décarbonation efficace du transport aérien. 

On retient ici (cf. Annexe 3) que l’ajout d’une masse d’hydrogène égale à 15 % de la 
masse de carburant produit permet d’extraire 0.45 tep par tonne de biomasse sèche. Sur 
cette base, avec un peu moins de 40 MWh par tonne d’H2 et une sélectivité en kérosène 
de 60 %, le coût électrique pour la production de 1 tonne d’e-bioSAF est donc 10 MWh.

En résumé, avec une installation optimisée pour la production d’e-bioSAF, on aura quan-
titativement une consommation énergétique de 40 MWh/tH2 et une sélectivité kérosène 
de 60 % ; la production d’une tonne d’e-bioSAF mobilisera 0,25 tH2 (soit de l’ordre de 
10 MWh en électricité) et 3.6 tonnes de biomasse sèche (soit 1,6 tep de bioénergie).

Des puissances installées d’électrolyseurs de plusieurs GW

De l’ordre de 80 % du besoin en électricité est justifié par l’électrolyse. En considérant 
une fourchette de rendements 80 % à 90 % pour l’électrolyse à haute température et 
un facteur de charge dans la fourchette 70 % à 80 %, il faudra de l’ordre de 1.5 GW 
d’électrolyseurs par tranche de 10 TWh d’électrolyse. 

Ainsi, la puissance installée en électrolyseurs à haute température sera d’un peu moins 
de 5 GW (avec un rendement de 90 % et un facteur de charge de 80 %) pour un site 
industriel produisant 1 Mt d’e-SAF et 0.67 Mt d’e-diesel par an. 

Synthèse des besoins en électricité pour les voies  
e-bioSAF et e-SAF

Dans un contexte où à la fois la biomasse et l’électricité bas carbone dédiées à la pro-
duction de SAF sont des ressources limitées qui dimensionneront le développement 
des SAF, il s’agira d’optimiser la proportion entre e-SAF et e-bioSAF sur la base :

 – d’une consommation électrique de 37 MWh par tonne d’e-SAF ;
 – d’une consommation électrique de 10 MWh et de 3,6 tonnes de biomasse sèche (soit 

1,6 tep de bioénergie) par tonne d’e-bioSAF.
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Pour chaque tonne d’e-SAF ou e-bioSAF ainsi produite, 0,67 tonne de diesel et naphta 
seront coproduits. Choisir la meilleure combinaison bioénergie/électricité pour la pro-
duction de SAF revient à sélectionner une région d’intérêt dans la figure suivante :

Figure 9 : Chaque courbe traduit un objectif quantitatif de SAF. Les points dans la zone grisée impliquent 
une mobilisation de la bioénergie au profit du seul secteur de l’aviation supérieure à 10 % de la bioé-
nergie disponible. Lorsque la bioénergie est suffisante, le besoin en SAF (moins la contribution oléochi-
mique) est satisfait par les procédés e-bioSAF. Lorsque la bioénergie est insuffisante, le besoin résiduel 
est satisfait par les procédés e-SAF

La figure 9 exprime une vision système nécessaire à l’établissement d’une stratégie de 
pilotage entre consommation de bioénergie et consommation d’électricité :

La mobilisation de 50 TWh/an électriques et 6,7 Mt de biomasse sèche permettrait de 
satisfaire le besoin en SAF pour 2040, soit 3 Mt de SAF (30 % de la consommation en 
SAF). La puissance installée en électrolyseur à haute température est de l’ordre de 1,5 
GW par tranche de 10 TWh.

Si seulement la moitié de cette biomasse était disponible, il faudrait consacrer 75 TWh/
an d’électricité à la production de SAF.

En 2050, le besoin en électricité pour couvrir 60 % de la consommation serait de l’ordre 
de 170 TWh, à mettre en regard d’un probable doublement de la production d’électricité 
à cet horizon (soit 1 000 TWh).

Le défi est alors d’identifier une ressource électrique de plusieurs dizaines de TWh bas 
carbone dans la prochaine décennie. 
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La disponibilité en France  
d’électricité bas carbone

Avec la Programmation pluriannuelle de l’énergie 2019-2028 (PPE30) et le rapport 
de RTE « futurs énergétiques 2050 » publié fin 2021, la production d’électricité 

française bénéficie d’un cadrage sur le court terme et de scénarios prospectifs à long 
terme. Des décisions lourdes sont cependant encore nécessaires pour fixer concrè-
tement cette trajectoire.  Ces décisions modifieront en profondeur le mix au-delà de 
2040 pour permettre l’électrification massive de l’économie.

Avant 2040, par effet d’inertie, la structure du mix est connue et n’est pas dimension-
née pour accueillir un volume important de nouvelles applications électrointensives, 
notamment liées à la production d’hydrogène. Le lancement effectif d’une industrie 
de production de SAF, à l’échelle du besoin, doit donc être réalisé sur la base d’un mix 
électrique essentiellement dimensionné sur la consommation présente.

Un mix électrique décarboné, équilibré entre une base pilotable et des capacités inter-
mittentes, solaires et éoliennes, présente l’avantage d’une robustesse en exploitation du 
fait de sa base pilotable et d’une diversification significative en termes de technologies 
électrogènes. 

Mais un tel mix présente, en raison de l’ampleur croissante de sa production, une carac-
téristique nouvelle. Le dimensionnement de ce mix sur le pic de demande conjugué avec  
l’intermittence éolienne et solaire va générer des surcapacités de production dont le 
volume cumulé annuel est important, mais dont la disponibilité est inférieure à 100 %. 

Dans quelle mesure cette « électricité à niveau de disponibilité limité » peut-elle devenir 
un produit viable techniquement et économiquement pouvant permettre le développe-
ment de nouvelles activités industrielles, et notamment pour la production de SAF ? 
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Ce chapitre analyse la viabilité technique d’une stratégie de création d’un premier palier 
de production significatif de SAF à partir de cette « électricité à disponibilité limitée ». Le 
chapitre suivant examinera la viabilité économique d’une telle stratégie. 

Ampleur et caractéristiques du besoin en électricité pour la 
production de SAF

Les ordres de grandeur du besoin

Le chapitre précédent a établi le besoin en électricité en France et sur la prochaine 
décennie pour la production de SAF. Ce besoin dépend du niveau de biomasse effecti-
vement mobilisée et bien sûr de la trajectoire imposée à cette production. 

Le tableau suivant illustre le besoin en électricité pour la France dans deux situations. 
Dans la première, la biomasse mobilisée pour l’aviation atteint sa fourchette haute de 
6,7 Mtbs et dans la deuxième elle stagne à une valeur 40 % plus basse, soit 4 Mtbs. 

besoin en électricité 2030 2035 2040
biomasse mobilisée 6,7 Mtbs 2 TWh 17 TWh 51 TWh
biomasse mobilisé 4,0 Mtbs 2 TWh 34 TWh 71 TWh

pour une production SAF égale à 0,5 Mtep 2 Mtep 3 Mtep

Tableau 8.: Ordres de grandeur de la consommation électrique nécessaire dans la prochaine décennie 
en fonction de la biomasse disponible

Ce tableau pose l’ordre de grandeur du sujet. Pour répondre au besoin en SAF, il s’agira 
de dégager dans la prochaine décennie une ressource d’électricité en forte croissance, 
jusqu’à 10 % à 15 % de la production française actuelle (538 TWh en 2019).

Le niveau de décarbonation de l’électricité

L’électricité utilisée pour la production de SAF doit être profondément décarbonée. Une 
consommation de l’ordre de 37 MWh est nécessaire pour produire 1 tonne d’e-SAF et 
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0.67 tonne de diesel durable. L’intérêt de l’opération se mesure en comparant les émis-
sions associées d’une part à la production de ces 37 MWh et d’autre part à la com-
bustion de 1.67 tonne de carburant fossile, soit 6.9 tCO2o. L’empreinte carbone du mix 
électrique détermine alors le gain en émission carbone associé à la production d’e-SAF : 

Figure 10 : Le gain sur les émissions carbone associé à la production de carburant de synthèse dépend 
fortement du mix électrique utilisé. 

Les investissements considérables requis par la production d’e-SAF ne sont pertinents 
que si l’empreinte carbone de la ressource électrique utilisée est suffisamment faible. 
La figure 10 montre qu’une électricité à 20 gCO2/kWh divise par 10 les émissions du 
kérosène.

Les évaluations qui suivent reposent sur l’exigence d’un mix dont l’empreinte est 
20 gCO2/kWh, permettant ainsi de réduire l’empreinte carbone des carburants d’un fac-
teur 10, performance nécessaire pour atteindre un objectif de neutralité nette en 2050 et 
des coûts d’abattement viable.

Compétition entre la production de SAF et la décarbonation  
du mix

La production d’e-SAF devra donc mobiliser des ressources électriques nécessairement 
à très faible empreinte carbone. Se pose alors la question du meilleur usage de cette 
électricité sur le critère de l’efficacité carbone. En effet, cette ressource électrique peut 
être utilisée soit pour la production d’e-SAF soit pour décarboner le mix électrique :

o	 	La	combustion	de	carburant	fossile	génère	44	GJ/t	et	94	gCO2/MJ



58

La décarbonation du secteur aérien par La production de carburants durabLes

Figure 11 : La quantité de carbone évitée pour une ressource électrique d’empreinte carbone donnée dé-
pend de son usage, i) la décarbonation d’un mix dont l’empreinte est 100 ou 250 gCO2/kWh ou ii) la 
production de 1 Mt e-SAF et 0.67 Mt d’e-diesel.

La figure 11 montre qu’il est prioritaire de décarboner le mix électrique plutôt que de 
produire des e-SAF dans un mix dont l’empreinte est de 250 gCO2/kWh, soit la valeur 
moyenne des émissions dans le mix européen actuel. Plus précisément, un carburant de 
synthèse produit avec une électricité à 190 gCO2/kWh produira les mêmes émissions 
CO2 que du carburant fossile. 

Avec un mix à 55 gCO2/kWh (respectivement à 20 gCO2/kWhp), la production de chaque 
tonne de e-SAF (accompagnée de 0,67 t d’e-diesel) permettra d’éviter 4,9 tonnes de CO2 
(respectivement 6,2 tonnes de CO2). Grâce à son mix électrique décarboné, la France 
est d’ores et déjà en position d’assurer la production d’e-SAF présentant un impact posi-
tif sur les émissions de carbone. 

Hypothèse sur l’évolution du mix électrique français

Le scénario d’évolution pour le mix électrique français retenu ici repose i) sur la prolon-
gation des réacteurs nucléaires jusqu’à 60 ans et ii) sur une croissance de la puissance 
installée éolienne et photovoltaïque cohérente avec les objectifs de la PPE. 

Les conditions de réalisation d’un tel mix ne sont pas l’objet de ce rapport. Elles 
concernent l’obtention des autorisations de sûreté nécessaires, les décisions sur le re-
nouvellement du parc nucléaire et une capacité nominale de déploiement de généra-
teurs éoliens et solaires. 

Le choix de ce scénario est justifié par le fait que seul un mix robuste pourra permettre 
de dégager des capacités permettant la production de SAF à hauteur du besoin dans la 

p	 Le	mix	français	s’est	établi	en	2021	à	36	gCO2/kWh
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prochaine décennie. En cohérence, les évaluations suivantes sont menées sur la base 
du scénario N03, un des scénarios développés par RTE dans son étude sur les futurs 
énergétiques 205031. 

Le mix RTE/N03 est dimensionné pour assurer une demande du réseau en légère 
croissance et une production d’hydrogène de 0,5 MtH2/an dans la prochaine décen-
nie (1 MtH2/an en 2050, soit 50 TWh). L’hypothèse retenue ici est que cette production 
d’hydrogène sera orientée vers la décarbonation des usages actuels de l’hydrogène par 
l’industrie (soit 0.9 MtH2/an et 9 MtCO2/an32). Dans son dimensionnement, le mix RTE/
N03 n’intègre donc aucune capacité dédiée à la production de SAF.

Dans son « scénario hydrogène+ »33, RTE envisage à l’horizon 2050 une production 
électrique augmentée de 100 TWh pour satisfaire les besoins d’une économie de l’hy-
drogène (consommant alors 3 MtH2/an). Une telle augmentation de la demande néces-
sitera en proportion un accroissement de la puissance installée nucléaire (+16 GW) ou 
solaire (+89 GW) ou éolienne (+54 GW terrestres ou 31 GW en mer), ou toute combinai-
son de ces moyens. Ces scénarios seront importants à considérer pour la décennie 2040 
et au-delà. 

L’analyse présente est focalisée sur la prochaine décennie avec pour objectif le lance-
ment rapide et effectif de la filière industrielle SAF, à une échelle de 1 à 3 Mt/an. Ceci 
implique de déterminer la capacité électrique qui peut être mise à disposition de cette 
filière dans la période 2030-2040 sans requérir des générateurs électrogènes addition-
nels par rapport à la trajectoire N03 de RTE. En deçà de 2030, la cinétique de déploie-
ment conduit à des besoins marginaux en électricité (2 TWh) ; au-delà de 2040, une 
augmentation de la capacité de génération électrique sera nécessaire.

Capacité du mix électrique français à soutenir la production 
de SAF jusqu’en 2040 

Le mix est dimensionné pour satisfaire en priorité la demande du réseau des consomma-
teurs. Du fait de son dimensionnement sur le pic de consommation et de sa composante 
intermittente importante, le mix présente des périodes de surcapacité significative par 
rapport au besoin du réseau. La question est alors de caractériser cette surproduction 
pour déterminer si elle offre des opportunités pour le lancement d’une filière industrielle 
SAF dans la prochaine décennie. 
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Si l’on veut capitaliser 100 % de la surcapacité, il faudra collecter tous les évènements, y 
compris les plus intenses (situation de forte surproduction éolienne et solaire associée 
à une faible demande) et donc les plus rares ; ceci nécessitera une puissance installée 
importante pour les moyens technologiques de collecte de la surcapacité dont le facteur 
de charge sera donc faible. A contrario, on peut s’imposer un facteur de charge moyen 
annuel pour assurer la viabilité économique de ces moyens de collecte, par exemple 
80 %, et calculer la « quantité d’électricité dont la disponibilité est supérieure à 80 % » et 
qu’il est alors possible de capitaliser. 

Pour évaluer cette quantité, on se donne un modèle simplifié, résumé par le double en-
cart ci-après, qui traite précisément de l’intermittence solaire et éolienne : 

Caractéristique du mix électrique

La capacité de production électrogène est 
donnée par le scénario N03 de RTE :

Figure 12 : Évolution des puissances installées, 
nucléaire et intermittente (c’est-à-dire éo-
lienne plus photovoltaïque) dans le mix élec-
trique RTE/N03

La variabilité horaire de la demande, de la 
production solaire et de la production éolienne 
est calée sur l’année 2019 (données ENTSO-e). 
Le calage sur une autre année n’a pas d’impact 
significatif pour cette analyse.

Effet d’une demande additionnelle  
en TWh 

Pour tester la robustesse du mix électrique, 
on ajoute une demande E en TWh supposée 
liée à une nouvelle activité économique apte 
à valoriser sur la prochaine décennie une 
ressource électrique assurant un facteur de 
charge de 80 % à ses moyens de production.

Le profil de demande additionnelle est le 
suivant : 

Figure 13 : profil de demande additionnelle
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Dans l’encart ci-dessus, la demande additionnelle en TWh est alimentée par les épi-
sodes de surcapacité après satisfaction des besoins du réseau des consommateurs. 
Lorsque cette demande additionnelle est trop importante, il faut mobiliser les événe-
ments de surproduction les plus rares, ce qui impose une augmentation de la puissance 
installée des moyens de collecte et un effondrement de leur facteur de charge (figure 14), 
jusqu’à éventuellement l’impossibilité d’assurer cette demande supplémentaire. 

La forme des courbes de la figure 14 découle de l’évolution du mix électrique donnée 
par la figure 12. On voit clairement que la robustesse du mix ne pourra continuer à être 
assurée que si des capacités électrogènes additionnelles entrent en service après 2045 
pour compenser les unités nucléaires arrivant à leur fin de vie. 

La figure 14 répond à la question de la quantité d’électricité dont le facteur de disponibi-
lité est de 80 % : jusqu’en 2040, de l’ordre de 80 TWh d’électricité peuvent être collectés 
par une activité économique acceptant un facteur de charge de 80 % pour ses moyens 
de production. 

Un facteur de disponibilité au moins égal à 70 % jusqu’en 2040, permettrait de mobiliser 
120 TWh au profit d’applications acceptant un tel facteur de charge de 70 % pour leurs 
moyens de production. Cependant, comme le montre la figure 14, le système présente 
une zone de bifurcation dans son comportement dans la zone 120 à 140 TWh. Cela té-
moigne d’une plus faible robustesse vis-à-vis des perturbations. Pour garantir une cer-
taine robustesse, on retiendra qu’un volume de 100 TWh peut être envisagé avec une 
disponibilité supérieure à 70 %.

Lorsque la puissance intermittente est 
insuffisante, le réseau est alimenté par un 
système de compensation constitué de 
centrales à gaz et de piles à combustible qui 
apportent la flexibilité nécessaire. Les centrales 
à gaz sont domestiques ou étrangères, simulant 
ainsi la puissance apportée en pratique par 
l’importation. 

À partir de 2030, l’appel aux centrales à gaz est 
limité par la contrainte carbone de 20 gCO2/
kWh. Au-delà de cette limite, le besoin résiduel 
de compensation est assuré par les piles à 
combustible alimentées par l’hydrogène produit 
par le mix électrique.

Le facteur de charge des moyens de collecte 
de l’énergie (par exemple, les électrolyseurs si 
l’activité concerne l’hydrogène) dépend alors de 
l’évolution du mix et de la demande additionnelle 
de TWh :

Figure 14 : Capacité du mix électrique à soutenir 
une demande additionnelle
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Cette ressource correspond au concept de « production à fort niveau de disponibilité ». 
Elle complète la notion de « production garantie » utilisée pour la satisfaction de la de-
mande du réseau. Au-delà de ce volume de 80 TWh à 100 TWh dont la disponibilité est 
de 70 % à 80 %, on dispose d’une production encore significative qui peut être qualifiée 
d’erratique, car sa valeur économique diminue progressivement avec la baisse du taux 
de disponibilité.

 

Un tel résultat implique de maintenir sur la prochaine décennie un mix électrique robuste 
et largement décarboné, avec une durée de vie de 60 ans pour le parc nucléaire et une 
trajectoire pour l’éolien et le solaire prolongeant les engagements de la PPE. De nom-
breuses réalités adverses peuvent obérer ce scénario. Se pose alors la question de la 
robustesse des résultats ci-dessus. Si la capacité nucléaire était réduite de 5 % (respec-
tivement -10 %), à 80 TWh de demande additionnelle, le facteur de charge des moyens 
de collecte diminuerait de 4,7 % (respectivement -13 %). Pour une demande addition-
nelle de 100 TWh, pour les mêmes baisses de capacité, la perte de facteur de charge 
des moyens de collecte sera respectivement de 6 % et 16,5 %. Ceci montre un début de 
non-linéarité dans la réponse du système autour de 100 TWh. 

La conjonction d’un mix déjà largement décarboné et d’un accroissement de la puis-
sance installée intermittente, tout en conservant les capacités nucléaires à un niveau 
constant, permet à la France de disposer d’une opportunité stratégique de dévelop-
pement dans la prochaine décennie de nouvelles filières industrielles (production de 
SAF…) du fait d’une ressource de 80 TWh à 100 TWh dont le taux de disponibilité est 
de 70 % à 80 %. 

Les électrolyseurs à haute température peuvent accepter un fonctionnement pertur-
bé par la disponibilité de l’électricité. Ceci est rendu possible par le maintien à chaud 
des électrolyseurs, en basculant (à l’échelle de quelques minutes) le fonctionnement 
des électrolyseurs sur un gaz inerte avec une consommation électrique de l’ordre du 
pourcent de la consommation nominale.



63

Chapitre V — La disponibiLité en FranCe d’éLeCtriCité bas Carbone

La compétition pour l’usage du talon d’électricité à fort ni-
veau de disponibilité

La question des compétitions d’usage se pose bien sûr pour cette ressource à fort 
taux de disponibilité (80 TWh à 100 TWh pour une disponibilité de 70 % à 80 %). Seule 
une partie de ce capital sera allouée à la production de SAF. 

Si le mix électrique de la prochaine décennie présente des faiblesses, cette ressource 
à fort taux de disponibilité pourrait être obérée par le besoin de conserver des marges 
de sécurité, empêchant ainsi le développement de filières industrielles qui requièrent 
une visibilité et une stabilité sur cette ressource. Sans surprise, la production de SAF à 
l’échelle du besoin nécessite un mix électrique robuste.

L’exportation de cette ressource est une alternative. En 2019, la France a exporté 84 TWh 
et importé 28,3 TWh, soit un solde 55,7 TWh. Ces flux ont une importance dans la stabi-
lisation du mix européen et l’électricité exportée par la France a un impact positif sur la 
décarbonation du mix de nos voisins. Il y a donc un arbitrage stratégique entre l’expor-
tation de cette ressource à fort taux de disponibilité et son utilisation domestique au 
profit de la réindustrialisation et de la production de SAF. Il est à noter que dans tous 
pays européens qui investiront dans la production d’hydrogène, la question de l’équilibre 
entre exportation directe d’électricité et consommation domestique dans la production 
d’hydrogène se posera et pourra avoir un impact majeur sur les volumes d’échange 
entre pays voisins. 

Enfin, cette ressource à fort taux de disponibilité sera appelée par plusieurs secteurs 
économiques, mais à condition que ces derniers puissent se satisfaire d’une électricité 
dont la disponibilité en moyenne annuelle est inférieure à 100 %. Cette condition limite 
la compétition. 

Face à ces choix, il convient de noter que la ressource à fort taux de disponibilité (80 TWh 
à 100 TWh) dans la période 2030-2040 est un capital stratégique dont l’impact peut être 
déterminant vis-à-vis i) des objectifs de réindustrialisation, ii) des engagements natio-
naux de décarbonation, notamment pour le secteur de l’aviation, et iii) des enjeux de 
souveraineté face aux défis économiques et géopolitiques posés par l’énergie. 

Garantir qu’une partie de ce capital soit affecté à la production de SAF est le meilleur 
moyen pour développer un secteur industriel de grande intensité capitalistique et 
produisant des SAF à la hauteur du besoin pour la prochaine décennie. 
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Conclusion : capacités françaises pour la production d’élec-
tricité et de SAF en France dans la période 2030-2040.

La production de SAF est, au premier ordre, pilotée par la disponibilité des intrants 
biomasse et électricité très bas carbone. Le chapitre IV a montré que la France pou-
vait satisfaire ses besoins en SAF dans la prochaine décennie (de 2 à 3 Mt de SAF) à 
condition de mobiliser pour cette production de 6 à 7 Mt de biomasse sèche et 50 TWh. 

Un mix électrique robuste du type RTE/N03 permet de dégager dans la période 2030-
2040 une ressource électrique de 80 TWh à 100 TWh avec une disponibilité de 70 % à 
80 % et une empreinte carbone de 20 gCO2/kWh. 

L’arbitrage sur l’utilisation de cette ressource électrique à fort taux de disponibilité et de 
la biomasse relève d’une politique publique et, en cohérence, de la mise en place d’ins-
truments qui orienteront le marché. 

La faible substituabilité des carburants liquides dans le secteur de l’aviation milite pour 
qu’une part significative des ressources de biomasse et d’électricité bas carbone soit 
dévolue à ce secteur. Le tableau ci-dessous illustre les arbitrages qui seraient compa-
tibles avec les objectifs de décarbonation du secteur aérien :

Tableau 9. La comparaison entre le besoin et les quantités de SAF qu’il est possible de produire (en 
cumul des SAF oléochimiques, e-bioSAF et e-SAF) détermine les quantités relatives d’électricité bas 

carbone et de biomasse qu’il est nécessaire de réserver à la production de SAF.

L’arbitrage des ressources en biomasse et en électricité, tel qu’illustré par le tableau 7, 
est la condition pour atteindre les objectifs de production de SAF en passe d’être fixés 
au niveau européen. Il convient de rappeler que 6.7 Mtbs représentent 10 % de la bioé-
nergie réputée disponible en France. Par ailleurs, le volant d’électricité additionnelle à 
disponibilité 70 % à 80 % (de l’ordre de 80 à 100 TWh) est un produit spécifique, qui n’est 
pas appelé par les secteurs conventionnels qui requièrent une continuité de la fourniture 
électrique, limitant ainsi la compétition des usages.
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Par tranche de 10 TWh consacrée à la production de SAF, la puissance installée des 
électrolyseurs à haute température est de 1,5 GW (cf. Chapitre 4), confirmant, comme un 
enjeu central d’une politique industrielle associée à la production de SAF, le déploiement 
en France et/ou en Europe d’une filière industrielle à l’échelle GW pour les électrolyseurs 
à haute température. 

Au-delà de l’horizon 2040, les capacités électrogènes devront significativement augmenter 
pour soutenir la croissance de production de SAF et les multiples autres applications 
liées à la production d’hydrogène.
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Économie des SAF

Introduction

La question centrale de l’économie des SAF porte sur le différentiel de coût entre le 
carburant SAF et le kérosène fossile.

Dans la littérature, un surcoût d’un facteur 3 à 10 est le plus souvent évoqué. De tels 
surcoûts peuvent devenir rédhibitoires pour un secteur aérien dont le carburant repré-
sentant 30 % des coûts opérationnels.

Il convient d’examiner en détail les hypothèses qui structurent l’évaluation des surcoûts 
associés aux SAF. Des éléments aussi importants que le coût des intrants ou encore la 
maturité des technologies selon la période considérée sont en effet rarement explicités. 
Ce chapitre analyse le coût des SAF dans une perspective de moyen à long termeq. Les 
quantités de SAF effectivement mobilisées par le secteur aérien sont alors significatives, 
rendant critique l’impact des SAF sur la viabilité économique du secteur. 

L’analyse des coûts tendanciels du kérosène fossile dans les prochaines décennies four-
nit le point de référence (paragraphe « Le kérosène fossile, référence de coût pour les 
SAF ») pour apprécier la pertinence économique de l’option SAF et déterminer un coût 
d’abattement du carbone. 

Le coût des SAF dépend des technologies de production et des intrants associés. Les 
chapitres précédents ont montré que les technologies qui porteront la majeure part de 
la montée en échelle des SAF reposeront sur la voie thermochimique avec un palier de 

q	 Le	court	terme	est	dominé	par	le	marché	bien	établi	de	la	filière	HEFA	ainsi	que	par	des	taux	d’incorporation	et	des	
quantités	mobilisées	faibles.	Même	si	la	période	est	importante	sur	le	plan	de	l’émergence	des	référentiels	normatifs	
et	des	technologies,	les	enjeux	économiques	sont	moins	critiques.
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démarrage du type e-bioSAF et une transition rapide vers les e-SAF. La faisabilité d’une 
décarbonation complète de l’aviation repose, à moyen et long terme, sur la voie e-SAF 
qui est, par ailleurs, donnée dans toutes les références comme la plus onéreuse. C’est 
donc cette technologie qu’il convient d’analyser sur le plan économique pour évaluer la 
faisabilité d’un déploiement des SAF à l’échelle du besoin. Le paragraphe suivant déter-
mine un coût de production des e-SAF et sa sensibilité en fonction des composantes qui 
structurent ce coût. 

La sensibilité au coût de l’électricité est importante. Le paragraphe « Coût de production 
des e-SAF » illustre le gain économique associé à une électricité à fort taux de dispo-
nibilité telle qu’identifiée au Chapitre V pour le mix électrique français dans la fenêtre 
2030 – 2040. 

À partir des éléments ci-dessus, le paragraphe « Le coût d’abattement carbone des 
SAF » finalise l’évaluation d’un coût d’abattement des SAF, c’est-à-dire un surcoût de 
production rapporté aux émissions évitées. Ces coûts d’abattement sont une donnée 
essentielle pour l’élaboration d’une stratégie climat efficace, en permettant de hiérar-
chiser les actions de décarbonation et d’identifier celles susceptibles de maximiser les 
réductions effectives d’émissions de gaz à effet de serre, à niveau d’effort donné pour la 
collectivité34.

Le kérosène fossile, référence de coût pour les SAF

La raison d’être des SAF est la décarbonation du transport aérien. La logique sous-
jacente est donc de comparer le coût différentiel des voies SAF et fossile dans une 
période donnée. 

La question de l’augmentation des coûts entre le kérosène fossile d’aujourd’hui et les 
SAF de demain est un sujet important pour l’économie du secteur aérien, car cela déter-
mine l’évolution de la charge associée au carburant. Cependant, ce n’est pas le critère 
d’appréciation de la pertinence des SAF. Le prix des SAF dans 20 ans doit en effet être 
comparé au prix des carburants fossiles dans 20 ans. 

Il est donc nécessaire de se donner une référence pour le prix d’accès au kérosène fos-
sile sur les deux à trois prochaines décennies. 
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Évolution du prix du pétrole

Les énergies fossiles, pétrole en tête, alimentent 84 % des 581 EJ consommés par le 
monde en 201935. Ce chiffre montre l’immense défi associé à la décarbonation, quel que 
soit le vecteur retenu : électrification directe où cela sera possible, conversion en com-
bustibles liquides ou gazeux bas carbone pour le reste.

L’Agence internationale de l’énergie (AIE) produit des projections sur la production, la 
consommation et le prix du pétrole pour les années à venir. Aucune prévision ne s’est 
matérialisée, et souvent dans des proportions importantes. Établir le prix de référence 
du pétrole, principale ressource fondant nos sociétés, est un exercice en effet délicat 
compte tenu de la volatilité importante caractérisant le sujet. 

Plusieurs facteurs expliquent la volatilité du prix du pétrole : intensivité du capital mobi-
lisé, inertie de la production face aux changements de contexte, demande peu élastique 
du fait de l’absence de produit de substitution, crises de différentes natures…

Pour simplifier le sujet, il s’agira ici de dégager un prix de référence du pétrole, défini 
comme une grandeur tendancielle et accompagnée d’une large fourchette d’incertitude 
couvrant les fluctuations du prix réel sur une dynamique d’un facteur ½ à 2. 

La figure 15 illustre l’évolution du prix du pétrole sur 150 ans avec 3 grands paliers, carac-
térisés chacun par un prix de référence :

Figure 15 : Évolution du prix du pétrole depuis 1861 50
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Après des débuts chaotiques où le pétrole était utilisé comme lubrifiant, le début du 
xxe siècle a consacré le rôle énergétique du pétrole. 

Le palier 1, de 1928 à 1972, a bénéficié d’un prix du pétrole administré, essentiellement 
sur la base du prix domestique aux États-Unis (premier producteur et consommateur de 
pétrole) autour du prix de référence de 20 $/baril. La volatilité était incluse dans la four-
chette ½ à 2, soit 10 $/baril à 40 $/baril. 

Le palier 2, de 1973 à 2007, est caractérisé par le pic de production des États-Unis en 
1973 et par les chocs de 1972 et 1979 au Moyen-Orient. Pour ce palier, le prix de référence 
du pétrole s’établit à 40 $/baril avec une volatilité comprise dans la fourchette 20 à 80 $ 
(sauf en 1979-80 où la chute de la production iranienne efface 8 % de la production 
mondiale). 

Le palier 3, de 2008 à 2020, voit l’atteinte du pic mondial de production du pétrole conven-
tionnel en 2008 et la crise des « subprimes ». Ceci a conduit à une augmentation continue 
du prix du pétrole de 2002 (36 $/baril) à 2008 (117 $/baril, avec une pointe à 147 $/baril). 
La croissance est depuis assurée par d’autres types de pétroles, au bilan CO2 souvent 
moins bon et plus onéreux à extraire. Pour ce palier, le prix de référence du pétrole s’éta-
blit à 80 $/baril avec une volatilité comprise dans la fourchette 40 à 160 $/baril.

Le pic des ressources disponibles en pétrole, conventionnelles et non-conventionnelles,  
est annoncé par un nombre croissant de sociétés d’expertise avant la fin de la décennie. 
En conséquence, il est probable que le palier qui s’ouvre aujourd’hui conduira à un prix 
du pétrole supérieur à celui du palier 3.

Au-delà des crises qui ont marqué son histoire, le prix du pétrole est structurellement 
influencé par l’évolution de sa facilité d’extraction. Cette plus ou moins grande facilité 
est mesurée par le taux de retour énergétique (TRE, soit EROI en anglais pour « energy 
return on investment ») qui est le rapport de l’énergie utilisable à l’énergie investie36. Le 
TRE historique des puits on-shore au Moyen-Orient était de 30 à 100 ; pour le pétrole de 
schiste, il diminue vers 5 à 10. Les TRE historiquement haut expliquent les prix du palier 
1. Sur le palier 2, la nécessité de développer les champs offshores s’accompagne d’une 
division par 2 des TRE associés et justifie un accroissement des prix. Sur le palier 3, la 
progression rapide des pétroles non conventionnels (TRE <10) conditionne à la hausse 
le prix du pétrole. 

À condition d’encapsuler la volatilité des prix dans une fourchette ½ à 2, le prix de réfé-
rence pour le pétrole est passé en trois paliers historiques de 20 $/baril à 40 $/baril puis 
80 $/baril. 
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Le prix de référence du pétrole, hors fluctuations, continuera à augmenter sur le long 
terme du fait notamment de la diminution continue des TRE.

Le surcoût des SAF est souvent considéré en référence à un prix de 0,5 €/l pour le 
kérosène fossile. Ceci est cohérent avec la figure 16 pour la période 2017 à 2021. Mais 
cette référence conjoncturelle ne peut pas être utilisée pour mesurer les impacts éco-
nomiques et sociaux associés au remplacement des carburants fossiles. On adoptera 
une approche, conventionnelle, mais cohérente avec l’analyse tendancielle ci-dessus, 
en considérant un prix de référence du kérosène sur la période 2030-2050 à 1 €/litre 
(1 200 €/tep) avec une volatilité comprise dans l’intervalle 0,5 € à 2 € le litre. 

Figure 16 : Illustration des évolutions récentes du prix du pétrole et du kérosène.

La valeur carbone du kérosène fossile

Le transport aérien est exonéré de TICPE (article 265 bis du code des douanes) ; cela 
concerne les livraisons de produits pétroliers à l’avitaillement des avions commerciaux 
autre que les avions de tourisme. 

L’exemption des taxes du kérosène sur les liaisons aériennes internationales date de la 
convention de Chicago (1944) qui visait à encourager le transport aérien. La disposition 
a été prolongée par des accords bilatéraux.
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L’exemption fiscale du carburant d’aviation fait débat en Europe. S’il semble difficile de 
revenir sur la convention de Chicago, il est probable que les vols intra européens seront 
bientôt taxés. L’encadré suivant illustre l’orientation portée par la Commission euro-
péenne. 

La taxe envisagée par la Commission européenne pour les vols intra-européens est de 
10,75 €/GJ, soit une taxe CO2 de 114 €/tCO2 (avec 94 gCO2e/MJ tel que défini dans la 
directive RED II). Le surcoût pour le carburant serait de 0,39 €/l. 

Les efforts croissants rendus nécessaires par l’adaptation de la société aux enjeux éner-
gétiques et climatiques renforcent singulièrement les questions d’équité sociale dans 
la répartition des contraintes et priorités. Qu’une taxation carbone soit ou non mise en 
place pour le secteur aérien, l’évaluation et la comparaison des stratégies de décarbo-

Convention relative à l’aviation civile internationale53;  
article 24, Droits de douane

a) au cours d’un vol à destination ou en provenance du territoire d’un autre État contractant ou 
transitant par ce territoire, tout aéronef est temporairement admis en franchise de droits, sous 
réserve des règlements douaniers de cet État. Le carburant, les huiles lubrifiantes, les pièces de 
rechange, l’équipement habituel et les provisions de bord se trouvant dans un aéronef d’un État 
contractant à son arrivée sur le territoire d’un autre État contractant et s’y trouvant encore lors 
de son départ de ce territoire, sont exempts des droits de douane, frais de visite ou autres droits 
et redevances similaires imposés par l’État ou les autorités locales. 

Revision of the Energy Taxation Directive (ETD): Questions and Answers 
14/7/2154

 « Kerosene used as fuel in the aviation industry and heavy oil used in the maritime industry will 
no longer be fully exempt from energy taxation for intra-EU voyages in the EU. This is a crucial 
measure given the role of these sectors in energy consumption and pollution. Over a period of 
ten years, the minimum tax rates for these fuels will gradually increase while sustainable fuels for 
these sectors will benefit from a minimum rate of zero to foster their uptake. » 

« The tax for aviation fuel will be introduced gradually before reaching the final minimum rate 
after a transitional period of ten years. This means that ten years after the entry into force of the 
new rules, kerosene used in the aviation industry to power planes for intra-EU flights would be 
taxed at least €10.75/GJ EU-wide, as for petrol used in road transport. To encourage the use of 
cleaner energy in both the aviation and maritime sectors, sustainable and alternative fuels will 
enjoy a zero rate minimum tax rate for a transitional period of 10 years when used for air and 
waterborne navigation ».
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nation imposent d’associer au kérosène fossile une valeur carbone. L’intérêt stratégique 
du développement des SAF sera ainsi mesuré par un coût d’abattement carbone calculé 
à partir du prix tendanciel ci-dessus hors taxe.  

S’il est impossible de prévoir l’évolution du coût du kérosène d’ici 2050, il n’est pas pour au-
tant possible d’utiliser comme référence un kérosène à 0,5 €/l et une détaxation complète 
du kérosène pour juger de la valeur environnementale, économique et sociale des SAF. 

L’atteinte du pic de ressources pétrolières pouvant être mises sur le marché avant la 
fin de la décennie et la diminution continue des taux de retour sur les investissements 
pétroliers justifient de prendre pour référence conventionnelle un prix du kérosène fos-
sile à 1 € par litre pour les deux prochaines décennies. 

C’est par rapport à cette base conventionnelle que la pertinence du déploiement des 
SAF sera évaluée par les coûts d’abattement associés.

Coût de production des e-SAF

Pour chaque composante structurant le coût de production d’un e-SAF, on définit 
ci-dessous un cas central autour duquel il sera possible d’analyser la sensibilité des 
différentes hypothèses. 

Le Capex des installations produisant des e-SAF

On considère les infrastructures nécessaires à la production d’e-SAF. Le périmètre 
couvre les électrolyseurs, le réacteur Fischer-Tropsch, les installations d’hydrocracking 
et de reformage, mais pas les générateurs d’électricité. Les infrastructures produisent du 
« diesel équivalent » dont on extrait une coupe diesel et une coupe kérosène. 

Les capex sont exprimés selon les usages en €/(l/an), en €/kW ou en €/(t/an). La trans-
formation entre ces unités découle de la densité du diesel équivalent produit (0,835 kg/l), 
de sa valeur énergétique (44 MJ/kg) et du facteur de charge annuel (8 000 h/an). Par 
ailleurs, il convient de bien distinguer les valeurs de capex pour le carburant « diesel 
équivalent » et pour le carburant SAF dont la sélectivité sera prise égale à 60 %.
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La revue de littérature37 menée par l’association d’industriels Concawe conclut à une 
réduction des coûts de Capex de 8 €/en 2015 à 3 € en 2050 par litre annuel de diesel 
équivalent, ou encore de 9,6 G€ à 3,6 G€ par Mt annuel. 

Avec une sélectivité de 60 %, ceci correspond pour la production d’une unité de SAF à 
une décroissance de 16 G€ à 6 G€ par Mt annuel, soit 10 k€ à 4 k€ par kW ou encore de 
13 € à 5 € par litre annuel.

Dans la référence Peters et al [29] déjà citée pour son étude très détaillée, un capex de 
3,2 € par litre annuel de diesel équivalent peut être envisagé à court terme, valeur cohé-
rente avec la référence précédente. Avec 760 €/kW, le poids des électrolyseurs haute 
température dans le capex est de l’ordre de 50 %. L’agenda de recherche du partenariat 
européen sur l’hydrogène propre38 anticipe pour 2030 un coût de 520 €/kW, soit une 
réduction de 32 % du capex de l’électrolyse et donc de 16 % du capex total. Des marges 
de progrès sont encore envisageables.

On retiendra un coût de capex, pour la production de carburant de synthèse, égale à 
3 € par litre de diesel équivalent. Si l’électricité utilisée par l’installation a un facteur de 
disponibilité λ, par exemple 80 %, le coût du capex augmente d’un facteur 1/λ. 

Les intrants pour les e-SAF

Les coûts des intrants sont la principale composante des coûts opérationnels. 

On retiendra pour le cas central un coût de l’électricité de 30 €/MWh. Ce point sera 
étayé dans un prochain  paragraphe . Une fourchette de 20 € à 50 € est retenue autour 
du cas central.

Le deuxième intrant pour la production d’e-SAF est le CO2.

Il peut être obtenu par extraction des effluents industriels gazeux produits par exemple 
par des cimenteries. Comme montré en Annexe 1, le coût énergétique d’extraction du 
CO2 de ces effluents est bien plus faibler que celui associé à l’extraction directe dans 
l’air (DAC). 

r	 La	référence	Peters	et	al	[29] considère	un	coût	énergétique	pour	l’extraction	d’une	tonne	de	CO2	égale	à	(0.2	MWh	
électrique,	1.03	MWh	thermique)	pour	les	effluents	de	cimenterie	et	de	(0.5	MWh	électrique,	1.5	MWh	thermique)	pour	
les	DAC.	
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L’utilisation de CO2 issu d’industries polluantes pose débat en Europe. Outre des ques-
tions sur le bénéficiaire du crédit carbone, certains craignent que cette approche inhibe 
à terme les efforts de décarbonation de ces industries. L’extraction de CO2 à partir d’ef-
fluent industriel peut offrir des opportunités à court terme, mais l’incertitude réglemen-
taire peut décourager les investisseurs. À ce titre, et toujours dans l’esprit d’évaluer les 
coûts d’une production massive de SAF à moyen et long terme, le point de référence 
pour mobiliser le CO2 est la technologie DAC.

Aujourd’hui, cette technologie est déployée dans de premières unités industrielles par 
des sociétés comme Carbon Engineering et ClimeWorks. Les coûts annoncés pour 
ces premières unités dépassent 500 €/tCO2 avec une décroissance annoncée vers  
200 €/tCO2. Dans son étude d’une installation de grande taille39, la société Carbon En-
gineering annonce un coût de 94 à 232 $/tCO2.

L’extraction de CO2 est consommatrice essentiellement de chaleur. L’optimum est d’uti-
liser de la chaleur fatale. Dans un procédé intégré, le réacteur Fischer Tropsch est exo-
thermique et permet de satisfaire les besoins en chaleur, non seulement de l’électrolyse 
à haute température, mais aussi de l’extraction de CO2. Plus précisément, selon Perters 
et al40, après avoir alimenté l’électrolyse HT, la puissance thermique résiduelle dans un 
procédé intégré est suffisante pour couvrir 97 % des besoins pour l’extraction de CO2 
à partir d’effluents de cimenterie et 67 % des besoins des systèmes DAC. L’annexe 1 
montre que les procédés actuels de DAC consomment 15 à 20 fois plus d’énergie que ce 
qu’impose la limite thermodynamique. Des facteurs de progrès sont donc envisageables 
et on peut anticiper que la chaleur produite par le réacteur Fischer-Tropsch suffise à 
terme à couvrir les besoins en chaleur à la fois de l’électrolyse HT et des DAC. 

En optimisant le couplage thermique des DAC et du réacteur associé, le coût retenu 
dans le cas central pour le CO2 est de 150 €/tCO2. Un progrès d’un facteur 2 sur le ren-
dement d’extraction des DAC permettrait une couverture des besoins en chaleur par 
l’exothermicité du réacteur Fischer-Tropsch et diminuerait encore les coûts. Une four-
chette de 100 € à 250 € est retenue autour du cas central. 

Coût de production des e-SAF

Le coût actualisé d’un e-SAF peut être alors évalué sur la base des hypothèses sui-
vantes : 
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Cas central Fourchette 
basse

Fourchette 
haute

Capex 3 € par litre/an
(= 3,6 G€ par Mt/an 
de e-carburant)

2,7 €/l
(Soit -10 %)

4,5 €/l
(soit +50 %)

Taux d’actualisation 5 % 2 % 8 %
Amortissement 20 ans 15 ans 25 ans

Rendement Électrolyse 90 % 80 % 100 %
Charges 15 % 10 % 20 %
CO2 150 €/tCO2 100 €/tCO2 250 €/tCO2

Électricité 30 €/kWh 20 €/kWh 50 €/kWh

Les charges correspondent à la maintenance, aux frais géénraux, dont taxes et assu-
rances et aux coûts de production divers. Le besoin en électricité est dimensionné par 
le rendement du procédé. Ce rendement est égal à 55 %, tel que dérivé de l’analyse de 
l’étude Peters et al 29. Le coût du capex effectif égale celui donné dans le tableau ci-des-
sus divisé par la disponibilité de l’électricité prise ici à 80 %. 

La production de SAF s’accompagne de la production de diesel, ainsi que d’autres co-
produits tels que du CO2 résiduel ou de l’oxygène. On néglige ici l’économie des copro-
duits. Par ailleurs, on affecte au SAF et diesel produits la même valeur, car, dans le cas 
contraire, la sélectivité du kérosène, prise ici à 60 %, ne pourrait pas être une valeur 
stables. 

Avec les éléments ci-dessus, on peut présenter le coût de production des e-SAF sous la 
forme d’un diagramme de Tornado :

Figure 17 : Les diagrammes illustrent la sensibilité du coût de production des e-SAF vis-à-vis des différentes com-
posantes de ce coût, en € par litre à gauche et en € par tonne à droite.

s	  Dans la littérature, le diesel est parfois valorisé au prix du marché actuel, ce qui conduit à un surenchérissement du SAF. 
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Le coût de production des e-SAF pour les paramètres du cas central est de 1,7 €/l, soit 
2 034 € par tonne. La figure 17 illustre la sensibilité des différents paramètres. 

Sans surprise, le premier défi est de ramener le capex à 3 €/l (soit 3,6 G€ par Mt annuel 
de e-carburant). Ceci suppose notamment une maturation industrielle des électroly-
seurs haute température qui représente la moitié de l’investissement. 

Le deuxième paramètre critique est le prix de l’électricité. Il est essentiel d’identifier les 
approches permettant de minimiser ce prix. En effet, toutes choses étant égales par 
ailleurs, chaque augmentation de l’électricité de 10 €/MWh rajoute 0,2 €/l au coût des 
e-carburants. Ainsi, un prix de 80 €/kWh conduit à des coûts de production des e-car-
burants à 2,64 €/l soit 3 160 €/tep. 

Une diminution de 10 % du capex à 2,7 €/(l/an) et une réduction du coût CO2 à  
100 €/tCO2, réduirait le coût des e-carburants à 1,5 €/l (1800 €/tep). Il est difficile d’entre-
voir un coût pour les carburants de synthèse significativement inférieur à 1,5 €/l. 

Coût de l’électricité dans la production de SAF

À l’international

La part de l’électricité dans la structure de coût des e-SAF est un terme dominant. La 
production d’e-SAF et d’e-bioSAF compétitif impose d’identifier une stratégie permet-
tant de disposer d’une électricité à la fois bas carbone et bas coût. En effet, puisque la 
production d’une tonne d’e-SAF requiert au moins 37 MWh, la seule contribution d’une 
électricité à 50 €/MWh dans le coût d’e-SAF serait déjà de 1,54 € par litre d’e-SAF. Pour 
espérer produire des e-SAF à moins de 2 €/l, il est nécessaire de disposer d’une élec-
tricité dont le coût est significativement inférieur à 50 €/MWh. Cet enjeu n’est pas spé-
cifique des SAF et rentre plus généralement dans la problématique de la production 
d’hydrogène à bas coût.

De nombreux projets en développement reposent sur une stratégie de production de 
l’électricité utilisant des générateurs éoliens et/ou photovoltaïques dédiés et déployés 
dans des pays hôtes bénéficiant de conditions physiques favorables à cette production 
(Maroc, Chili, etc.). Cette approche découple la production de SAF, et plus généralement 
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d’hydrogène, des enjeux de mix électrique alimentant le réseau des consommateurs do-
mestiques. Les porteurs de projets peuvent alors considérer uniquement le coût actua-
lisé de l’électricité (LCOE) sans les coûts système importants associés à la continuité 
de fonctionnement requise pour un mix électrique national. Des ordres de grandeur de 
20 €/MWh peuvent être ainsi rapportés dans les communications publiques. Néanmoins, 
il convient de noter que chaque Mt d’e-SAF requiert a minima 35 TWh, soit une quantité 
d’énergie commensurable avec les consommations nationales des pays hôtes souvent 
cités. Les solutions d’importation, probablement incontournables, pourraient soulever 
dans la durée des questions sensibles sur les plans géostratégiques et éthiques. 

L’alternative est de considérer des filières de production nationale, alternative qui fait 
face à de sérieuses limitations dans la plupart des pays. 

Cette alternative est exclue pour la grande majorité des pays dont le mix est carboné. On 
a vu que pour qu’un e-SAF apporte un bénéfice significatif à la décarbonation du secteur 
aérien, son empreinte carbone ne doit pas être très supérieure à 20 gCO2/kWh. 

En Europe, le concept de générateurs éoliens et/ou solaires dédiés à la production 
d’hydrogène est envisagé afin de disposer à la fois d’un coût LCOE et d’une empreinte 
carbone faibles. Cependant, il convient de noter que, dans un mix moyen européen à 
250 gCO2/kWh, la même quantité de générateurs bas carbone affectée à la décarbo-
nation du mix électrique aurait une bien meilleure efficacité en matière d’évitement car-
bone à coût donné.

Aux États-Unis, le US/DOE finance des programmes dans l’objectif de favoriser le dé-
veloppement de solutions intégrant l’énergie nucléaire et la production d’hydrogène à 
haute température40. Le US/DOE envisage une électricité à 30 $/MWh fournie par des 
centrales nucléaires qui peuvent ainsi continuer à produire en situation de faible besoin 
du réseau41. Pour évaluer le coût de production de l’hydrogène, ces études se basent 
sur le coût de production de l’électricité par des centrales précises et non pas sur le prix 
de marché de l’électricité, intégrant les spécificités locales et notamment le fait que ces 
centrales sont amorties42. Ce découplage entre le marché de l’électricité sur le réseau et 
le marché de la production de carburant durable est un point structurel dans la réflexion. 

En France

La spécificité de la situation française, telle qu’introduite au chapitre V, repose sur un 
scénario impliquant une stabilité de la production nucléaire et une croissance conti-
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nue des énergies éoliennes et photovoltaïques. Ce scénario est par nature transitoire et 
durera jusqu’à 2040.

Un tel scénario dégage pour de nouvelles applications un volant de 80 TWh à 100  TWh/an 
avec une garantie de disponibilité égale à 70 % à 80 %. 

Le prix d’un TWh80 % (électricité à 80 % de disponibilité) ne peut pas être égal au prix 
d’une électricité dont la fourniture est garantie à 100 %. La vente d’un produit TWh80 % 
rentre plus généralement dans les services au réseau. Les modalités pratiques de ges-
tion et de contractualisation d’un TWh80 % peuvent être diverses, mais, traduites dans 
des contrats à long terme, elles résultent en un prix effectif plus bas pour une électricité 
à disponibilité réduite. 

Le facteur de disponibilité garantie λ<100 % détermine un produit dont la valeur écono-
mique est Πλ exprimée en €/TWhλ. Pour créer une même unité de production, un indus-
triel mobilisera une capacité de production de capex 𝒦 et un volume annuel d’électricité 
E s’il s’alimente avec une électricité garantie à 100 %. Si le même industriel utilise une 
électricité à disponibilité λ, il devra mobiliser une capacité de production plus grande 
de capex égal à 𝒦/λ. Pour cet industriel, la valeur optimale de λ dépendra dès lors de la 
différence entre le coût du surinvestissement K/λ-K et le gain sur sa facture d’électricité 
E.(Π100 — Πλ).

Ce raisonnement illustratif est développé dans l’annexe 4 et conduit aux résultats sui-
vants :
 – le prix maximum ΠNλ que peut accepter de payer un industriel pour une électricité 

à taux de disponibilité λ s’obtient en annulant la valeur actuelle nette du projet de 
surinvestissement, ce qui revient à équilibrer les décaissements liés au surinvestis-
sement avec les gains sur le prix de l’électricité ;

 – ce prix maximum ΠNλ dépend de la valeur du capex 𝒦, du volume annuel d’électricité 
consommé, du taux d’actualisation et du facteur de disponibilité λ ; 

 – pour un industriel, la décision d’un surinvestissement initial contre la promesse d’une 
rentabilité garantie par la fourniture à long terme d’une électricité au prix Πλ implique 
une prime de risque. Le taux d’actualisation pour le surinvestissement 𝒦𝒦

𝜆𝜆 −𝒦𝒦  est 
légitimement supérieur à celui de l’investissement principal 𝒦 ; 

 – pour illustration, sur la base des contrats à long terme permettant de disposer 
d’une électricité 100 % disponible au prix de Π100 = 50 €/MWh100 (respectivement  
80 €/MWh) avec un capex de 7,5 G€ et 35 TWh mobilisés pour la production de 1 Mt 
de SAF, un industriel fera usage d’une électricité dont la disponibilité λ est garantie 
si son prix Πλ vérifie :
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Tableau 10.Variation du prix ΠNλ de l’électricité au point de neutralité où la valeur nette du projet de surin-
vestissement est compensée par les gains sur le prix de l’électricité.

Pendant la période transitoire jusqu’en 2040, il s’agit de permettre le développement 
d’applications telles que la production de SAF et de retarder le besoin d’un accès à une 
électricité garantie à 100 % dont le dimensionnement répond à ce jour seulement aux 
besoins du réseau des consommateurs usuels et non des nouvelles activités électroin-
tensives. À cette fin, il est stratégique d’assurer un prix Πλ << ΠNλ suffisamment attractif 
pour valoriser le volant d’électricité à disponibilité limitée garantie. 

L’opportunité liée à une électricité à disponibilité λ<100 % est stratégique dans la pé-
riode transitoire, à la fois pour aider au développement de nouveaux secteurs écono-
miques électro-intensifs et pour donner du temps au renforcement des infrastructures 
électrogènes. Avec un prix de l’électricité dans les contrats à long terme de 50 €/MWh 
(respectivement de 80 €/MWh), un prix de l’électricité proche de 30 €/MWh (respecti-
vement de 50 €/MWh) est envisageable avec une disponibilité garantie de 70 % à 80 %. 
Ceci revient à baisser le prix de l’électricité de 40 % pour une perte de disponibilité de 
20 % à 30 %.

Le tableau suivant donne une illustration de l’enjeu économique qui en découle :

Tableau 11. Illustration de la balance entre un gain sur la facture de l’électricité et un surcoût d’investis-
sement

Au-delà de l’horizon 2040, il sera nécessaire de dimensionner le mix électrique pour 
accueillir de nouvelles applications de l’électricité, entre autres en lien avec la décarbo-
nation des transports. Dans une stratégie équilibrée entre une base pilotable, hydrau-
lique et nucléaire, et une part intermittente importante, la valorisation d’une électricité 
à disponibilité limitée garantie gardera sa pertinence. Elle permet à la fois d’augmenter 
la valeur des investissements électrogènes et d’offrir une électricité à bas coût pour les 
industries électrointensives pouvant gérer un facteur de charge de certains de leurs 
moyens de production limité à 70 % ou 80 %.
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Le coût d’abattement carbone des SAF

Le prix de référence du kérosène fossile retenu pour les deux prochaines décennies est 
de 1 €/l, soit 1 200 €/tep. Avec une empreinte carbone de l’électricité égale à 20 gCO2/
kWh, les émissions associées à 1 litre d’e-SAF sont égales à 0,371 kgCO2 à comparer 
aux 3,45 kgCO2 émis par le kérosène fossile. Le coût d’abattement direct43 est le sur-
coût de l’option SAF par rapport à la référence fossile divisé par le volume d’émission 
évitée par l’option SAF par rapport à la référence fossile :

𝐶𝐶𝐶𝐶(𝑒𝑒𝑒𝑒𝐶𝐶𝑒𝑒) 	=
1.7	€	 − 1.0	€

3.45	𝑘𝑘𝑘𝑘𝐶𝐶𝐶𝐶! − 0.371	𝑘𝑘𝑘𝑘𝐶𝐶𝐶𝐶!
= 227	€/𝑡𝑡𝐶𝐶𝐶𝐶! 

 
Ce coût d’abattement direct monte à 324 €/tCO2 si le coût de l’électricité (50 €/MWh) 
justifiait un coût des e-SAF proche de 2 €/l.

Tableau 12. Grâce à un mix décarboné et en investissant une partie du volant d’électricité additionnelle 
dans la production de SAF, la France peut produire des SAF dont le coût d’abattement direct est de 

l’ordre de 200 à 300 €/tCO2.

La notion de ‘coût d’abattement en budget carbone’ est introduite par France Stratégie 
pour évaluer les stratégies à long terme du point de vue de la collectivité. Ce coût d’abat-
tement en budget carbone est le rapport entre les surcoûts SAF actualisés à la somme 
des gains de CO2 non-actualisé : 

r = 4.5 % : . 𝐶𝐶𝐶𝐶!" =
∑ 	!"#$%"&(&)

()*#)&
+
)

∑ 	%&'(	"),+
) (+)

. 

L’actualisation permet de déterminer une efficacité relative des efforts de décarbonation 
dans différents domaines, quelle que soit la date des émissions carbone. Le coût d’abat-
tement en budget carbone associé aux e-SAF est le suivant : 
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Tableau 13.Coût d’abattement des e-SAF en budget carbone, actualisé  
au taux socioéconomique de 4,5 %. 

Le coût d’abattement en budget carbone des e-SAF peut donc être inférieur à 200 €/tCO2. 
Ce résultat est à comparer avec le coût de transformation des voitures thermiques en 
voitures électriques évalué par la Commission Criqui44 entre 300 €/tCO2 et 400 €/tCO2. 
Ceci établit la pertinence de l’option e-SAF pour la société.
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Éléments pour une politique publique

Les données d’entrée pour une politique publique des SAF

En 2035 et 2040, la production de SAF devra être de l’ordre de 2 Mt/an et 3 Mt/an en 
France. La figure 18 illustre les ressources nécessaires par million de tonne d’e-SAF : 

Figure 18 : Illustration des ressources mobilisées pour la production d’un million de tonne de e-SAF  
et de 0,67 tonne d’e-diesel.

De nombreuses conditions doivent être réunies pour permettre de tels investissements. 

Il s’agit de mettre en place un secteur industriel capitalistique, intégrant des technolo-
gies innovantes et mobilisant des ressources dont il faut garantir l’approvisionnement à 
grande échelle. Le défi est considérable et implique l’établissement d’un marché interna-
tional des SAF viable sur les plans financier, réglementaire et concurrentiel. Le tout doit 
être mené sous la contrainte d’une compétition croissante pour l’accès aux ressources 
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physiques (biomasse, électricité bas carbone). Cette montée en puissance requiert un 
haut niveau d’intégration, d’engagement et de coordination des acteurs publics et privés. 

La production des vecteurs énergétiques nécessaires à la décarbonation va nécessiter 
un volume important de ressources bas carbone (hydraulique, éolien, solaire, biomasse, 
nucléaire) ainsi que d’autres intrants (sols, matériaux, eau…). Il devient nécessaire de 
planifier et maîtriser l’usage de ces ressources dans une approche nécessairement in-
tersectorielle, multicritèrest et doté d’une vision intégrative et à long terme. Il paraît diffi-
cilement envisageable que les forces du marché puissent faire émerger à elles seules la 
meilleure affectation de ces ressources. 

Si seul le marché prévaut, la compétition entre secteurs économiques différents se ré-
glerait selon le « pouvoir d’achat » de ces secteurs. On peut penser que le secteur de 
l’aviation pourra, plus facilement que le secteur du chauffage domestique, ajuster sa 
courbe de « demande-prix » (c’est-à-dire sa tolérance à l’augmentation des prix) pour 
préempter la biomasse dont il a besoin. Ceci conduit alors à une augmentation des prix 
de la biomasse et à une exclusion progressive du marché pour des secteurs moins puis-
sants économiquement. Plus précisément, le prix d’équilibre de la biomasse est alors 
induit par le coût d’abattement d’une technologie alternative (par exemple les carbu-
rants de synthèse) dont disposerait le secteur aérien. Ce prix d’équilibre détermine alors 
le ratio d’accès à la biomasse pour chaque secteur économique avec un pilotage par le 
secteur le plus puissant économiquement et une dépendance au coût des technologies 
de substitution (carburants de synthèse). 

Le comportement naturel du marché évoqué ci-dessus ne va pas sans poser des ques-
tions sociales difficiles et relevant d’un arbitrage politique. L’affectation de la biomasse 
comme de l’électricité bas carbone entre différents secteurs économiques est un sujet 
central qui nécessitera des approches inclusives et non pas seulement basées sur les 
calculs de coûts marginaux. L’accès à la biomasse ou l’électricité bas carbone déterminé 
par un marché libre n’est pas nécessairement optimal pour la société ; ce sera alors le 
rôle de la régulation de cadrer les tensions du marché et de bâtir l’équilibre souhaité.

Compte tenu des investissements lourds nécessaires, la garantie de disponibilité, sur 
deux ou trois décennies, des intrants critiques (biomasse, électricité bas carbone) est 
une condition pour la montée en puissance industrielle des SAF. Quelle que soit la res-
source mobilisée pour la production de SAF, cette dernière est soit déjà utilisée par un 
ou plusieurs autres secteurs économiques, soit elle est en passe de l’être (figure 19). 

t	 Ces	critères	concernent	inter	alia	les	bénéfices	environnementaux,	la	performance	économique,	la	justice	sociale,	la	
substituabilité	des	solutions,	etc.	
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Figure 19 : Illustration des usages en compétition avec le secteur aérien, aux différentes étapes  
de l’utilisation de la biomasse et de l’électricité bas carbone

Les tensions économiques ou géopolitiques peuvent accélérer les conflits d’usages ou 
en modifier le contour. Ainsi, le conflit en Ukraine a augmenté significativement l’intérêt 
de la production de biogaz à partir des déchets agricoles et pourrait dans la durée com-
pliquer l’accès à cette ressource primaire sur le territoire européen.

Principaux points et recommandations 

L’étude ci-dessus illustre les défis et les incertitudes posés par la décarbonation 
des économies modernes. La nécessaire convergence des acteurs publics et privés 
vers un même objectif à long terme justifie la mise en place au plus tôt de politiques 
industrielles et énergétiques cohérentes et ambitieuses caractérisées par les points 
importants suivants :   

 – La décarbonation du secteur aérien, comme celle d’autres secteurs écono-
miques, pose plusieurs défis dont le premier est d’identifier et de produire les 
ressources énergétiques bas carbone à la hauteur du besoin. 

 – Le deuxième défi porte sur la montée en échelle d’une industrie de grande 
taille dès 2030-2035. La cinétique de ce déploiement industriel est en effet au-
jourd’hui sur le chemin critique des objectifs 2050. 

 – Selon les objectifs de la directive européenne ReFuelEU en cours de finalisa-
tion, le besoin en carburant durable pour l’aviation serait pour 2050 de l’ordre 
de 30 millions de tonnes pour l’Europe et 6 millions de tonnes pour la France. 
Un tiers de ces besoins devra être satisfait dès 2035. L’ampleur de ces chiffres 
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relativise les incertitudes associées, par exemple à l’évolution du trafic, et l’ana-
lyse ci-dessous ne serait pas différente si les besoins pouvaient être réduits de 
dix ou vingt pourcents. 

 – Quelles que soient les technologies envisagées, la décarbonation du secteur 
aérien et celle d’autres secteurs économiques, nécessitera en 2050 la produc-
tion d’un volume d’énergie bas carbone comparable à la production électrique 
actuelle.

 – Une partie de l’énergie bas carbone nécessaire à la décarbonation du secteur 
aérien viendra de la transformation de la biomasse. En Europe, les biomasses 
éligibles sont rigoureusement encadrées pour garantir leur pertinence environ-
nementale et leur non-concurrence avec les productions destinées à l’alimen-
tation. La voie oléochimique, utilisant par exemple les huiles usées, est en plein 
développement et pourra assurer quelques pourcents du besoin. La biomasse 
lignocellulosique prendra le relais de croissance, mais ne pourra probablement 
pas assurer une production de carburant au-delà de 20 % de la consommation 
de l’aviation. Des incertitudes pèsent sur cette ressource, tant au niveau de sa 
disponibilité physique et de sa collecte que du fait d’arbitrages d’usages com-
plexes entre secteurs économiques (chauffage résidentiel et tertiaire, produc-
tion de biogaz, transport maritime et aérien, etc.). Les incertitudes structurelles 
sur la biomasse mobilisable au profit de l’aviation pourraient décourager les 
investissements industriels et réduire en dessous de 20 % du besoin la part 
des carburants durables ainsi produits. La biomasse peut contribuer pour une 
vingtaine de pourcents à la production de « biokérosène » pour l’aviation, mais 
ceci nécessite la sécurisation d’un taux de mobilisation de la biomasse au profit 
du secteur aérien dans le cadre d’une politique publique rationalisant sur le long 
terme l’affectation de la bioénergie aux différents secteurs économiques.

 – Pour décarboner significativement l’aviation, il faudra mettre en œuvre des 
technologies qui mobiliseront des quantités importantes d’électricité bas car-
bone. Il s’agit d’abord d’utiliser au mieux la biomasse disponible en doublant son 
rendement de transformation en biocarburant par ajout d’hydrogène. Ainsi, la 
production d’1 Mt de carburant durable mobilisera 3,6 Mt de biomasse sèche et 
10 TWh d’électricité pour la production de cet hydrogène. Cependant la majorité 
du besoin en carburant durable pour l’aviation sera assurée par la production 
de « kérosène de synthèse » à partir d’hydrogène et de CO2 capturé dans l’air. 
De manière transitoire, le CO2 peut aussi être capté dans les rejets industriels 
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au prix d’une performance de décarbonation deux fois moindre. La production 
d’1 Mt de kérosène de synthèse mobilisera alors 37 TWh d’électricité dont 85 % 
pour l’électrolyse, 4 à 5 GW d’électrolyseurs à haute température, 5 Mt de CO2 
et un capital de 6 à 8 milliards d’euro.

 – La production de carburant durable pour l’aviation nécessite le déploiement 
d’infrastructures industrielles de taille importante et de haut niveau de techno-
logie. L’obtention des performances ci-dessus passe par la maturation indus-
trielle des technologies de l’électrolyse haute température et de la capture de 
CO2 dans l’air et par une intégration optimisée de ces infrastructures. Pour que 
ces infrastructures et technologies soient au rendez-vous en 2050, il faut lancer 
dès 2030-2035 un premier palier d’industrialisation à une échelle significative : 
l’enjeu est donc bien de prendre rapidement, et probablement dès 2025, la déci-
sion de lancer une filière industrielle pour la production de carburant durable 
d’aviation sous la forme de biokérosène avec ajout d’hydrogène et de kérosène 
de synthèse. 

 – Le besoin en électricité décarbonée est considérable. À l’horizon 2050, la dé-
carbonation du secteur aérien, mais aussi des autres secteurs de l’économie 
nécessitera un doublement de la production d’électricité dans les sociétés 
avancées et un triplement en moyenne dans le monde. Pour que le gain me-
suré en coût de la tonne de CO2 évité soit viable et justifie les investissements 
importants requis, il est nécessaire que cette électricité soit très décarbonée, 
jusqu’à 20 gCO2/kWh, à comparer aux 36 gCO2/kWh actuels pour la France et 
275 gCO2/kWh pour l’Europe. Grâce à son mix électrique bas carbone la France 
a l’opportunité de lancer dès 2030-35 une filière industrielle domestique de pro-
duction de carburant durable, là où la majorité des pays devront développer des 
stratégies d’importation en attendant la décarbonation progressive de leur mix 
électrique. 

 – En prolongeant à 60 ans la majorité de ses réacteurs nucléaires et en maintenant 
une croissance soutenue de l’éolien et du photovoltaïque, la France peut dispo-
ser dans la décennie 2030-2040 d’une marge d’une centaine de TWh suffisante 
pour lancer une politique industrielle de production de molécules énergétiques 
comme l’hydrogène et plus particulièrement la production des carburants du-
rables pour l’aviation. Pour la période 2040-2050, il faudra viser un doublement 
de la puissance installée électrogène pour décarboner les différents secteurs 
de l’économie, dont le secteur aérien, ce qui impose de relancer dès aujourd’hui 
une filière de construction de réacteurs nucléaires. 
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 – Sous ces hypothèses, il sera alors nécessaire de clarifier les arbitrages d’usage 
de la biomasse et de l’électricité (notamment avec les exportations) dans le 
cadre d’une mise en cohérence des politiques énergétiques et industrielles. Les 
deux piliers de ces politiques seront la mise en place d’un premier palier indus-
triel dès 2030-35 pour la production des molécules énergétiques et une pro-
duction électrique bas carbone robuste et en croissance forte. Pour la plupart 
des pays, ces politiques reposeront sur des stratégies d’importation soulevant 
des questions complexes géopolitiques, là où la France pourra développer une 
composante domestique performante grâce à son mix électrique décarboné. 

 – Dans la mesure où de telles politiques sont mises en œuvre et permettent à la 
fois de garantir les intrants (biomasse et électricité) et un développement indus-
triel rapide et à l’échelle, le coût de production de carburant durable pourrait 
converger vers 2 €/litre soit un coût d’abattement direct du carbone proche de 
300 € par tonne de CO2. Ce coût d’abattement montre que la décarbonation de 
l’aviation est une option viable et souhaitable, justifiant ainsi les efforts de mise 
en œuvre rapide. 

 – Une politique publique soutenant l’émergence rapide d’un secteur des carbu-
rants durables présente plusieurs intérêts stratégiques : décarbonation effec-
tive du secteur aérien, utilisation vertueuse des périodes de surcapacité de 
production électrique (i.e. utilisation en continu à puissance nominale des réac-
teurs nucléaires), développement de l’économie de l’hydrogène et des autres 
molécules énergétiques, renforcement de l’indépendance énergétique, contri-
bution importante à la réindustrialisation, amélioration de la balance commer-
ciale, renforcement de l’économie des territoires. 

 – Une telle politique pourrait développer les mécanismes d’incitation et de sou-
tien donnant des objectifs partagés aux acteurs économiques, un cadre régle-
mentaire créant les conditions d’un marché efficace et une planification dans la 
durée pour la production de la biomasse et de l’électricité bas carbone tant du 
point de vue des quantités disponibles que des cadrages sur leur usage.
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Annexe 1

Les procédés « Direct Air Capture »

Extraire le CO2 d’un milieu implique une réduction entropique dont le coût thermody-
namique est dépendant de la concentration du CO2 dans ce milieu comme le montre 
l’encart ci-dessous :

 

À ce jour, les processus technologiques présentent un rendement effectif dix fois in-
férieur au rendement thermodynamique : l’extraction d’une tonne de CO2 à partir de 
l’atmosphère mobilisera plus de 5 GJ. 

Énergie minimale pour l’extraction du CO2 dans l’air

L’énergie minimale nécessaire pour l’extraction du CO2 d’un gaz porteur est obtenue pour un 
processus supposé parfait en considérant un gaz porteur (x moles) et le CO2 (y moles).

La concentration du CO2 atmosphérique a dépassé 𝑦𝑦
𝑥𝑥 + 𝑦𝑦 = 400	𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝𝑝 en 2016 et croît de 2 ppm par 

an. On retiendra 𝑦𝑦
𝑥𝑥 + 𝑦𝑦 = 10	%  pour les fumées d’une centrale à carburant fossile et 𝑦𝑦

𝑥𝑥 + 𝑦𝑦 = 90	%  
= 90 % pour le biogaz purifié du méthane. 

À la limite réversible, l’extraction du CO2 nécessite un apport de chaleur de Q compensant la 
variation d’entropie :

Q=TDS avec Δ𝑆𝑆 = −𝑥𝑥𝑥𝑥𝑥𝑥𝑥𝑥𝑥𝑥 * !
!"#

+ − 𝑦𝑦𝑥𝑥𝑥𝑥𝑥𝑥𝑥𝑥( #
!"#

) 

 

 

À T= 20 °C, pour des concentrations égales à 400 ppm, 10 % et 90 %, l’énergie minimale pour 
extraire 1 tonne de CO2 est respectivement 490 MJ, 180 MJ et 20 MJ. :
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La société Carbone Engineering propose une usine de capture du CO2 (par un cycle 
potassium/calcium en phase aqueuse) qui requiert 8,8 GJ par tonne de CO2 extrait. La 
société Climeworks propose un procédé qui consommerait de l’ordre de 1 750 kWh ther-
miques et 200 kWh électriques, soit un total de 7 GJ pour 1 tCO2 extraite.

La référence45  évalue le coût énergétique de différents procédés d’extraction du CO2 
de l’air :
 – ZSW process (absorption/electrodialysis): 430 kJ/molCO2, soit 9,8 GJ/tCO2;
 – PARC process (absorption/electrodialysis): 300 kJ/molCO2, soit 6,8 GJ/tCO2 ;
 – Carbon Engineering (absorption/calcination) : 10 GJ/tCO2;
 – ClimeWorks (absorption/desorption, temperature swing adsorption) : 7,1 GJ/tCO2.

Il y a donc une convergence sur le besoin énergétique des procédés DAC à date entre  
7 et 10 GJ/tCO2. Dans les procédés industriels existants, le coût énergétique de la cap-
ture de CO2 est essentiellement apporté sous forme de chaleur. 

Les estimations de consommation énergétique sont à ce jour de l’ordre de 10 à 20 fois 
le coût thermodynamique, laissant entrevoir une marge significative de progrès. Par 
exemple, de manière plus prospective, le procédé46 dit « Faradaic electro-swing reac-
tive adsorption for CO2 capture » permet d’espérer un coût énergétique de la capture 
égale à 3 GJ/tCO2, soit une efficacité multipliée par 2 ou 3. Ce procédé, de TRL faible, 
offre l’avantage déterminant d’être peu dépendant de la concentration en CO2. 
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Sélectivité du kérosène dans un procédé Fischer-Tropsch

La distribution des chaînes d’alcane de longueur Cn dans un réacteur Fischer Tropsch 
dépend d’un paramètre α qui désigne une probabilité de propagation des chaînes carbo-
nées. La fraction massique d’une chaîne Cn dans la production totale est alors donnée 
en première approximationu par la formule n(1— α)2αn. (loi d’Anderson-Schultz-Flory) :

Figure 20 : Par le choix de catalyseurs, il est possible d’optimiser la distribution des chaînes d’alcane 
produites dans la réaction de Fischer-Tropsch

Le maximum de production directe de la fraction diesel-kérosène est de l’ordre de 30 % 
(pour α=0,87). À cette valeur de α, on obtient aussi 27 % de chaînes longues (C19+) qui 
peuvent être craquées et augmenter la part de diesel-kérosène à 40 %47. 

La figure ci-dessus montre que la sélectivité du procédé Fischer-Tropsch ne peut s’ap-
procher de 100 % que pour les chaînes très courtes et les chaînes très longues. 

u	 La	 fraction	massique	d’une	chaîne	de	 longueur	n	est	proportionnelle	à	sa	 longueur	n	multipliée	par	 la	probabilité	
d’attacher	n-1	carbones,	soit	α(n-1)	et	par	la	probabilité	de	fermer	la	chaîne	par	deux	hydrogènes,	soit	(1-α)2 .
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Exploitant ce fait, la société Shell a déve-
loppé au début des années 90 le procédé 
SMDS48 à deux étapes. Par le choix des 
catalyseurs dans le réacteur Fischer 
Tropsch, la première étape permet d’avoir α 
proche de 1 et de maximiser ainsi la pro-
duction de chaînes longues. La deuxième 

étape optimise les mécanismes de craquage pour cibler les chaînes de longueur inter-
médiaire. Dès le début des années 90, le procédé a démontré sa capacité à obtenir une 
sélectivité de 75 % à 85 % dans la production de diesel et de kérosène, avec la possibi-
lité de maximiser la part de kérosène dans un ratio 2 à 1, soit une production de kérosène 
de 50 % à 57 %. Le procédé a été déployé dans plusieurs raffineries GtL49.

Au vu des résultats déjà acquis de longue date, il est pertinent de considérer une sélec-
tivité du kérosène dans la plage 50 % à 70 %. On retiendra une sélectivité de 60 %.



95

Annexe 3

Rendement de conversion de la biomasse en carburant

La composition50,51 de la biomasse CxHyOzNtSu est bien caractérisée dans toute sa 
diversité :

Pour un modèle idéalisé, on peut retenir la formule moyenne C6H9O4.

La capacité à transformer la biomasse sèche en carburant dépend directement de la 
proportion massique de carbone RC/bs et d’hydrogène RH/bs dans la biomasse. Avec 
un modèle de biomasse donné par la formule C6H9O4, ces proportions massiques sont 
RC/bs = 49,7 % et RH/bs= 6,2 %. 

Avec un ratio hydrogène/carbone de 3:2, la biomasse a un déficit d’hydrogène par rap-
port au carburant (ratio 2:1). L’hydrogène est le facteur limitant qui pilote donc la produc-
tion du carburant par la réaction Fischer-Tropsch, (2n+1)H2 + n CO → CnH2n+2 + n H2O. 

Définitions 

Les grandeurs suivantes permettent de caractériser la performance d’un procédé de 
production de biocarburants : 
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Énergie chimique d’une tonne de carburant : e= 11,63 MWh/tep = 42GJ/tep

Énergie chimique de la biomasse sèche (bs) : e!" ≡
é𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛	𝑏𝑏𝑛𝑛𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑛𝑛	(𝑡𝑡𝑛𝑛𝑡𝑡

𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑛𝑛	𝑏𝑏𝑛𝑛𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑛𝑛	𝑏𝑏é𝑐𝑐ℎ𝑛𝑛	(𝑡𝑡𝑏𝑏𝑏𝑏) 

 

Rendement de conversion massique ∶
 

r ≡
𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚	𝑐𝑐𝑚𝑚𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑚𝑚𝑐𝑐𝑐𝑐

𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚	𝑐𝑐𝑏𝑏𝑏𝑏𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚	𝑚𝑚è𝑐𝑐ℎ𝑚𝑚	 

Le rendement énergétique : r ≡
é𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛	𝑐𝑐𝑐𝑐𝑛𝑛𝑐𝑐𝑐𝑐𝑛𝑛𝑐𝑐𝑛𝑛𝑐𝑐

é𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛	𝑐𝑐𝑛𝑛𝑏𝑏𝑏𝑏𝑐𝑐𝑏𝑏𝑏𝑏𝑛𝑛	𝑏𝑏è𝑐𝑐ℎ𝑛𝑛 =
e
e!"

. r 

 

Le rendement carbone :

 

s ≡
𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀	𝐶𝐶

𝑐𝑐𝑀𝑀𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑀𝑀𝑐𝑐𝑐𝑐.
𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀	𝑐𝑐

𝑐𝑐𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀.
=
6
7

r
𝑅𝑅! "#⁄

 

L’apport en hydrogène exogène :
 

µ ≡
𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚	ℎ𝑦𝑦𝑦𝑦𝑦𝑦𝑦𝑦𝑦𝑦è𝑛𝑛𝑚𝑚	𝑚𝑚𝑒𝑒𝑦𝑦𝑦𝑦è𝑛𝑛𝑚𝑚

𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚𝑚	𝑐𝑐𝑚𝑚𝑦𝑦𝑐𝑐𝑐𝑐𝑦𝑦𝑚𝑚𝑛𝑛𝑐𝑐  

Rendement maximum

Si 100 % du carbone est transféré de la biomasse au carburant (σ=1), on obtient le ren-
dement de conversion massique maximum : 

r!"# ≡
Masse	carburant	maximum
Masse	biomasse	sèche ≡

𝟕𝟕
𝟔𝟔𝑹𝑹𝑪𝑪 𝒃𝒃𝒃𝒃' = 𝟓𝟓𝟕𝟕, 𝟗𝟗	% 

 

Pour des valeurs intermédiaires du rendement carbone , par définition, le rendement de 
conversion massique s’écrit r ≡ s. r!"# .

Le rendement énergétique pour un transfert parfait du carbone de la biomasse au car-
burant est alors : rmax= 100 %. On en déduit l’énergie chimique maximale de la biomasse :

εbs = ε.ρmax = 0,579 tep/tbs.

Dans ce modèle idéalisé, par la simple conservation des masses atomiques, le rende-
ment énergétique est égal au rendement carbone : 
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𝑟𝑟 ≡

é𝑛𝑛𝑛𝑛𝑟𝑟𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛	𝑐𝑐𝑐𝑐𝑟𝑟𝑐𝑐𝑐𝑐𝑟𝑟𝑐𝑐𝑛𝑛𝑐𝑐
é𝑛𝑛𝑛𝑛𝑟𝑟𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛𝑛	𝑐𝑐𝑛𝑛𝑏𝑏𝑏𝑏𝑐𝑐𝑏𝑏𝑏𝑏𝑛𝑛	𝑏𝑏è𝑐𝑐ℎ𝑛𝑛 =

e
e!"

. r ≡
r

r#$%
≡ s ≡

𝑀𝑀𝑐𝑐𝑏𝑏𝑏𝑏𝑛𝑛	𝐶𝐶 𝑐𝑐𝑐𝑐𝑟𝑟𝑐𝑐𝑐𝑐𝑟𝑟𝑐𝑐𝑛𝑛𝑐𝑐⁄
𝑀𝑀𝑐𝑐𝑏𝑏𝑏𝑏𝑛𝑛	𝐶𝐶 𝑐𝑐𝑛𝑛𝑏𝑏𝑏𝑏𝑐𝑐𝑏𝑏𝑏𝑏𝑛𝑛⁄  

 

Rendement sans apport d’hydrogène exogène

La biomasse fournit une masse d’hydrogène égale à RH/bs. Mbs. Les rapports de masse 
pour la réaction Fischer-Tropsch sont respectivement pour l’hydrogène, le carbone et le 
carburant : 1, 3, 7/2. La masse de carbone pouvant être transformée en carburant dans 
une réaction Fischer-Tropsch est donc 3.RH/bs.Mbs et la masse de carburant est alors 
7/2RH/bs Mbs.

Le rendement de conversion massique sans apport d’hydrogène est donc :

r! ≡
𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀	𝑐𝑐𝑀𝑀𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑀𝑀𝑐𝑐𝑐𝑐	𝑀𝑀𝑀𝑀𝑐𝑐𝑀𝑀	𝑀𝑀𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑐𝑐𝑐𝑐	𝐻𝐻"

𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀	𝑐𝑐𝑏𝑏𝑎𝑎𝑏𝑏𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀	𝑀𝑀è𝑐𝑐ℎ𝑀𝑀 =
7
2𝑅𝑅# $%⁄ = 21,7	% 

et :

𝑟𝑟! ≡
𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀	𝑐𝑐𝑀𝑀𝑟𝑟𝑐𝑐𝑐𝑐𝑟𝑟𝑀𝑀𝑐𝑐𝑐𝑐	𝑀𝑀𝑀𝑀𝑐𝑐𝑀𝑀	𝑀𝑀𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑎𝑟𝑟𝑐𝑐	𝐻𝐻"

𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀	𝑐𝑐𝑏𝑏𝑎𝑎𝑏𝑏𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀	𝑀𝑀è𝑐𝑐ℎ𝑀𝑀 =
r!
r#$%

=
7
2
7
6

𝑅𝑅& '(⁄

𝑅𝑅* '(⁄
= 37,5	% 

  

s! ≡
𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀	𝐶𝐶 𝑐𝑐𝑀𝑀𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑐𝑀𝑀𝑐𝑐𝑐𝑐⁄
𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀	𝐶𝐶 𝑐𝑐𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑏𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀𝑀⁄ = 𝑐𝑐0 

Chaque tonne de biomasse sèche apporte une énergie de 0,579 tep et fournira 0,217 tep 
de carburant, soit un rendement de conversion énergétique de 37,5 %.

Rendement avec apport d’hydrogène

Pour obtenir un rendement énergétique compris entre r0 et rmax, il faut un apport d’hy-
drogène exogène. 
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Une masse Mbs de biomasse sèche permet de produire une masse ρ.Mbs de carburant 
avec un apport d’hydrogène exogène de μ.ρ.Mbs. La production d’une masse ρ.Mbs de 

carburant requiert une masse 
2
7 r𝑀𝑀!" 

 

 d’hydrogène dont 
2
7 r!𝑀𝑀"#  est apporté par la bio-

masse.

On a donc 
2
7 r𝑀𝑀!" =

2
7 r#𝑀𝑀!" + µ. r. 𝑀𝑀!"  ; 

soit : 

 µ ≡
𝑀𝑀!!"#$%&è(#

𝑀𝑀"#$%&$#'(
=
2
7 &1 −

r)
r
)  variant de 0 à µ!"# ≡

2
7$1 −

r$
r!"#

' = 17,9	% 

Pour chaque valeur de la masse μ d’hydrogène additionnelle, les rendements sont :

 𝝆𝝆 ≡
𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴	𝒄𝒄𝑴𝑴𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝒄𝑴𝑴𝒄𝒄𝒄𝒄

𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴	𝒄𝒄𝒃𝒃𝒃𝒃𝒃𝒃𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴𝑴	𝑴𝑴è𝒄𝒄𝒄𝒄𝑴𝑴 =
𝝆𝝆𝟎𝟎

𝟏𝟏 − 𝟕𝟕𝟐𝟐 . 𝝁𝝁
     et    𝐫𝐫 ≡

𝐄𝐄𝐄𝐄𝐄𝐄𝐫𝐫𝐄𝐄𝐄𝐄𝐄𝐄	𝐜𝐜𝐜𝐜𝐫𝐫𝐜𝐜𝐜𝐜𝐫𝐫𝐜𝐜𝐄𝐄𝐜𝐜
𝐄𝐄𝐄𝐄𝐄𝐄𝐫𝐫𝐄𝐄𝐄𝐄𝐄𝐄	𝐜𝐜𝐄𝐄𝐛𝐛𝐛𝐛𝐜𝐜𝐛𝐛𝐛𝐛𝐄𝐄	𝐛𝐛è𝐜𝐜𝐜𝐜𝐄𝐄 =

𝒓𝒓𝟎𝟎

𝟏𝟏 − 𝟕𝟕𝟐𝟐 . 𝝁𝝁
  

Lorsque μ = 0, on retrouve ρ=ρ0 et r=r0.

Lorsque μ=μmax=17,9 %, on retrouve ρ=ρmax=57 ,9 % et r=100 %, car 1 −
7
2 .µ =

r!
r"#$

= 𝑟𝑟! 

Avec un apport d’hydrogène égal à 17,9 % de la masse de carburant, chaque tonne de 
biomasse sèche apporte une énergie de 0,579 tep et fournira 0,579 tep de carburant, soit 
un rendement de conversion énergétique de 100 %.

Pour produire 1 tonne de carburant, il faudra 1/ρ tonnes de biomasse et μ tonnes d’hydro-
gène. À production de carburant donnée, l’ajout d’hydrogène permet d’économiser la 
biomasse :
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Figure 21 : La quantité de biomasse sèche nécessaire pour la production d’une tonne de carburant  
diminue de 4,6 tonnes à 2,2 tonnes grâce à l’ajout d’une masse d’hydrogène égale à 15 %  

de la masse du carburant. 

Comparaison avec les données physiques

Dans le modèle idéalisé, une tonne de biomasse sèche a une valeur énergétique de 
0,579 tep qui peut être convertie en carburant, sans apport H2, avec un rendement maxi-
mum de 37,7 %, soit 0,217 tonne de carburant.

Dans la pratique, une tonne de biomasse sèche délivre une valeur énergétique com-
prise entre 0,4 tep et 0,5 tep. On retiendra 0,45 tep. La conversion en carburant sans 
apport H2 est souvent donnée avec un rendement maximum de 50 %, soit 0,225 tonne 
de carburant, in fine comparable avec la valeur du modèle idéalisé.

Même si les ordres de grandeur sont satisfaisants, il y a des différences notables entre 
la réalité complexe de la biomasse et le modèle idéalisé ci-dessus. 

Dans le modèle idéalisé, l’apport d’une masse d’hydrogène égale à 15 % de la masse de 
carburant conduit à un rendement de conversion énergétique 

𝑟𝑟 ≡
Energie	carburant

Energie	biomasse	sèche = 	79	% 

. 

Appliqué à la valeur énergétique de la biomasse 0,579 tep/tbs, on obtient 0,45 tonne de 
carburant par tonne de biomasse sèche grâce à l’apport d’une masse d’hydrogène égale 
à 15 % de la masse du carburant produit. On retiendra cette performance pour caracté-
riser les procédés e-bioSAF. 
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Annexe 4

Prix d’une électricité à disponibilité limitée garantie

Le prix d’une électricité dont la disponibilité limitée est garantie, par exemple à une 
valeur λ = 70 %, résulte de la tension entre les intérêts des fournisseurs d’électricité 
et des utilisateurs. Pour illustrer cette mécanique, on considère un modèle simplifié à 
deux acteurs. 

1. Le Fournisseur est ici l’acteur qui agrège l’écosystème constitué des producteurs 
d’électricité, de la régulation et de la gouvernance privée et publique. Le Fournisseur a 
l’obligation de satisfaire les besoins du Réseau, défini comme l’ensemble des consom-
mateurs requérant une disponibilité de 100 %. Le Fournisseur a la responsabilité des 
infrastructures nécessaires au respect de cette obligation. 

2. L’Utilisateur représente ici une communauté d’industriels électro-intensifs, déve-
loppant un nouveau secteur de l’économie. Initialement, cet Utilisateur n’est pas un 
consommateur du Réseau : le mix initial n’intègre donc pas dans son dimensionne-
ment cette nouvelle activité économique. Le secteur économique adressé par l’Utili-
sateur requiert à terme une consommation de l’ordre de quelques dizaines de pour-
cents du besoin associé au Réseau. 

On examine ici la construction d’un prix pour l’électricité à disponibilité λ comme résul-
tant des tensions suivantes :
 – l’Utilisateur peut être intéressé par un volume d’électricité à disponibilité λ, mais 

au prix d’un surinvestissement capacitaire de l’ordre de 1/λ. Le compromis entre 
une électricité moins chère par unité de volume et un surinvestissement capacitaire 
déterminera son appétence pour une électricité à disponibilité λ ; 

 – si le prix défini par le Fournisseur pour l’électricité à disponibilité λ est trop élevé, 
l’Utilisateur préférera minimiser sa capacité de production en achetant son électri-
cité sur le Réseau avec deux conséquences négatives pour le Fournisseur : d’une 
part, le sous-produit « électricité à disponibilité λ< 100 % » n’est pas valorisé, mais 
surtout, le niveau de demande du Réseau augmente, mettant le Fournisseur dans 
l’obligation d’investir sur des infrastructures lourdes. 



102

La décarbonation du secteur aérien par La production de carburants durabLes

En considérant que le coût ARENH et le coût des contrats à long terme pour les clients 
électro-intensifs convergent, on peut considérer que Π100, le prixv de l’électricité garan-
tie à λ=100 %, est de l’ordre de Π100 = 50 €/MWh. 

L’Utilisateur souhaite produire 1 Mt-SAF par an. Sa consommation électrique annuelle 
est de 37 MWh/tonne-SAF, soit 37 TWh. 

Pour bénéficier d’un tarif attractif, l’Utilisateur s’engage dans des contrats longue durée 
pour l’achat d’une électricité à taux de disponibilité λ caractérisée par un prix Πλ. Ce 
contrat est réputé assurer à l’Utilisateur un facteur de charge moyen pour ses infrastruc-
tures de production au moins égal à λ. Dans la pratique, les engagements précis portés 
par un tel contrat résultent de l’intérêt commun d’un utilisateur et d’un fournisseur don-
nés à valoriser ensemble une électricité à disponibilité limitée λ. 

Le capex 𝒦 pour un tel industriel est compris entre 5 G€ et 10 G€w par Mt de SAF. À titre 
d’illustration, on pourra considérer 𝒦 = 7,5 G€/Mt-SAF. 

Quelle-est alors, pour l’Utilisateur, la meilleure stratégie en termes de valeur de λ ? 

Il existe un point de neutralité où le prix de l’électricité à disponibilité limitée garantie 
ΠNλ est tel que l’Utilisateur expérimente la même performance économique soit en mini-
misant son capex au prix d’une électricité chère garantie à 100 %, soit en achetant une 
électricité bon marché au prix ΠNλ au prix d’un surcoût de capex. 

Pour évaluer concrètement l’influence de λ, on considère que l’Utilisateur construit ses 
infrastructures en NC années et les rentabilise sur NR années avec un taux d’actualisa-
tion r. Le capex pour une telle installation est 𝒦/λ. Pour simplifier, on admet un flux de 
dépense annuelle constant pendant la construction et pendant l’exploitation avec un 
coût de maintenance M et une consommation électrique annuelle E. 

Le coût de production de l’Utilisateur est alors :

𝑐𝑐𝑐𝑐û𝑡𝑡	𝑑𝑑𝑑𝑑	𝑝𝑝𝑝𝑝𝑐𝑐𝑑𝑑𝑝𝑝𝑐𝑐𝑡𝑡𝑝𝑝𝑐𝑐𝑝𝑝 =
∑ 𝒦𝒦

𝜆𝜆𝑁𝑁!2
1

(1 + 𝑝𝑝)" +	∑
𝑀𝑀 + 𝐸𝐸Π#
(1 + 𝑝𝑝)" 	

$!
"%$"&' 	$"

"%'

∑ 𝑃𝑃
(1 + 𝑝𝑝)"

$!
"%$"&'

=	
𝛼𝛼𝒦𝒦
𝜆𝜆 +𝑀𝑀 + 𝐸𝐸Π$#

𝑃𝑃  

v	 Dans	cette	annexe,	la	notion	de	prix	ne	recouvre	que	les	coûts	de	production.	Les	coûts	de	transport,	les	taxes	et	autres	
éléments	de	structuration	d’un	prix	réel	ne	sont	pas	évoqués	ici.	

w	 La	 fourchette	basse	concerne	des	coûts	à	maturité,	 telle	qu’évaluée	dans	des	études	prospectives	comme	https://
inldigitallibrary.inl.gov/sites/sti/sti/Sort_26721.pdf.	La	fourchette	haute	concerne	des	projets	en	cours	de	développement	
tels	que	BioTJet.
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Le terme d’actualisation α(r) intègre le taux d’actualisation et les durées de construction 
et d’amortissement :

𝛼𝛼(𝑟𝑟) = 	
1
𝑁𝑁!
	

𝑓𝑓(𝑁𝑁!)
𝑓𝑓(𝑁𝑁! +𝑁𝑁") − 𝑓𝑓(𝑁𝑁!)

 

avec 𝑓𝑓(𝑁𝑁) = 	
1		 −		1 (1 + 𝑟𝑟)!+

𝑟𝑟
			 

𝛼𝛼(𝑟𝑟 = 0) = 1/𝑁𝑁! 

Le point de neutralité, pour lequel l’Utilisateur pourra indifféremment minimiser son ca-
pex avec un coût élevé de l’électricité ou minimiser son coût d’électricité avec un capex 
plus élevé est donné par : 

𝛼𝛼𝛼𝛼
𝜆𝜆 +𝑀𝑀 + 𝐸𝐸Π!" 	= 	𝛼𝛼𝛼𝛼 +𝑀𝑀 + 𝐸𝐸Π#$$  soit : Π!" = Π#$$ −	

𝛼𝛼𝛼𝛼
𝐸𝐸 (

1
𝜆𝜆 − 1) 

Si l’industriel accède à une électricité de disponibilité λ pour un coût Πλ  > ΠNλ, il est 
préférable pour lui de minimiser son capex (à la valeur 𝒦) et d’acheter de l’électri-
cité garantie pour un coût Π100. 

Si l’industriel accède à une électricité de disponibilité λ pour un coût Πλ < ΠNλ, il est 
préférable pour lui d’acheter de l’électricité au taux de disponibilité λ, et pour cela 
d’assumer un capex à la valeur 𝒦/λ. 
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Le prix ΠNλ au point de neutralité fixe l’échelle pour la valeur d’une électricité à taux 
de disponibilité λ. Ce prix varie d’un secteur économique à un autre en fonction du 
capex et de la consommation électrique propre à chaque secteur.  

La formule donnant ΠNλ montre que :
 – si la disponibilité λ est proche de 100 %, le prix ΠNλ converge bien vers Π100 ;
 – si la disponibilité λ décroît et devient faible, le prix ΠNλ diminue jusqu’à s’annuler. 

Il faudra un prix de contractualisation Πλ très faible et inférieur à ΠNλ pour qu’un 
Utilisateur accepte de valoriser cette électricité. La pente de variation de ΠNλ avec  
λ dépend du capex et de la consommation d’électricité ; 

 – si le capex 𝒦 augmente ou si le besoin en électricité E diminue, le prix au point de 
neutralité ΠNλ diminue : le prix qu’un Utilisateur est prêt à contractualiser pour une 
électricité à disponibilité λ diminue.

Pour illustrer la dépendance en λ, on se donne le cas d’application suivant :
 – durées de construction et d’amortissement : NC = 3 ans et NR =20 ans ;
 – le taux d’actualisation est r = 8 % ;
 – pour une production annuelle de 1 Mt de SAF, le capex est 𝒦=7,5 G€ et la consom-

mation d’électricité est 35 TWh. 

Pour le cas d’application ci-dessus, la dépendance en λ du prix au point de neutralité ΠNλ 

est donnée par la figure ci-après pour différents capex.

Pour λ=70 % et un capex de 7,5 G€, le prix au point de neutralité est de 40 €/MWh. 

Figure 22 : Prix d’une électricité à disponibilité limitée, équilibrant les gains sur le coût de l’électricité et le 
surinvestissement induit.

L’intérêt stratégique du Fournisseur est de retarder au maximum l’entrée de l’Uti-
lisateur parmi les consommateurs du Réseau, car cette entrée implique mécanique-
ment l’accroissement des infrastructures électrogènes ; un tel accroissement de capa-
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cité électrogène nécessite un délai d’une décennie et plus ; il sera par ailleurs plus facile 
à justifier si un ou des industriels électro-intensifs ont déjà réussi à asseoir leur marché. 

En conséquence, le Fournisseur doit valoriser sa production d’électricité à disponibi-
lité λ, ce qui implique un prix Πλ suffisamment attractif pour l’Utilisateur.

Dans le modèle rustique ci-dessus, dès que le prix Πλ est inférieur à ΠNλ, l’Utilisateur a 
une préférence pour l’électricité à disponibilité λ. Mais ceci implique pour l’industriel la 
décision d’un surinvestissement initial contre la promesse d’une rentabilité garantie par 
la fourniture à long terme d’une électricité au prix Πλ. 

Une telle décision implique une prime de risque qui doit se refléter dans un prix Πλ signi-
ficativement inférieur à ΠNλ. 

Dans l’illustration ci-dessus, pour un capex de 7,5 G€, le prix au point de neutralité est 
ΠNλ = 40 €/MWh pour λ=70 %. À production donnée (1 Mt-SAF), le surcoût d’inves-

tissement de 7.5	𝐺𝐺€
70	% − 7.5	𝐺𝐺€ = 3.2	𝐺𝐺€  est strictement compensé par la décote de 10 €/

MWh sur le prix de l’électricité (soit la différence entre Π100 = 50 €/MWh à ΠN70% = 40 €/
MWh). La valeur actuelle nette du surinvestissement est alors 0 grâce à la décote du prix 
de l’électricité. 

On peut considérer le surinvestissement de 3,2 G€ comme un projet en soit dont il 
convient d’assurer une valeur actuelle nette positive (additivité des VAN). Pour traduire 
le risque additionnel lié à la fourniture d’électricité à disponibilité λ, le projet de surinves-
tissement sera évalué avec un taux d’actualisation supérieur à celui du projet d’investis-
sement principal : 

Capex Taux d’actualisation Prix électricité
Stratégie 1 : Projet alimenté par une 
électricité garantie à 100 %

7,5 G€ r = 8 % 50 €/MWh

Stratégie 2 : Projet alimenté par une 
électricité à disponibilité λ

Composante principale 7,5 G€ r = 8 % Πλ(r=8 %)
Surinvestissement 3,2 G€ r > 8 % Πλ(r>8 %)

Avec un taux d’actualisation de r > 8 % pour le projet de surinvestissement, le prix maxi-
mum ΠNλ que peut accepter de payer l’Utilisateur s’obtient en annulant la valeur actuelle 
nette du projet de surinvestissement, ce qui revient à équilibrer les décaissements liés 
au surinvestissement avec les gains sur le prix de l’électricité :  
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VAN(surinvestissement) = 0     ⇒     

!
"1𝜆𝜆 − 1& .𝒦𝒦
𝑁𝑁!(1 + 𝑟𝑟)"

		= 			 !
𝐸𝐸. (Π#$$ 	− 	Π%&)

(1 + 𝑟𝑟)" 	
%!

"'%"(#

	
%"

"'#

 

On retrouve bien la formule Π!" = Π#$$ −	
𝒦𝒦
𝐸𝐸 '

1
𝜆𝜆 − 1* 𝛼𝛼(𝑟𝑟) 

, mais le taux d’actualisation à 
considérer est propre au projet de surinvestissement et est supérieur à 8 %, valeur du 
taux d’actualisation de la composante principale du projet. 

Figure 23 : Le prix d’équilibre entre les gains sur le coût de l’électricité et le surinvestissement induit 
diminue lorsque le taux d’actualisation retenu pour le projet de surinvestissement augmente.

Pour un taux de disponibilité de 70 %, si le risque anticipé pour le projet de surinvestis-
sement motive un taux d’actualisation de 12 % (respectivement 15 %), le prix maximum 
qu’un Utilisateur acceptera de payer est de l’ordre de 34 €/MWh (respectivement 30 €/
MWh).

L’offre d’électricité à disponibilité λ<100 % est limitée en volume. Lorsque sa demande 
dépasse l’offre, l’Utilisateur doit rejoindre les consommateurs du Réseau, ce qui rend 
nécessaire une augmentation des infrastructures électrogènes. Pour la part tirée sur 
le mix alimentant le Réseau, l’Utilisateur assumera le prix standard des contrats à long 
terme Π100 = 50 €/kWh. 

L’opportunité liée à une électricité à disponibilité λ<100 % est donc stratégique pour 
gérer le transitoire, à la fois pour aider au développement de nouveaux secteurs écono-
miques électro-intensifs et pour donner du temps au renforcement des infrastructures 
électrogènes. 
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Les unités

Les calculs considérés dans ce document utilisent les unités suivantes. Certaines don-
nées peuvent varier d’une référence à une autre, comme par exemple la conversion 
d’une masse biomasse en bioénergie, mais ceci n’influe pas sur les ordres de grandeurs 
manipulés dans ce document.  

●	 Kérosène et diesel
	Densité 0,82

44 MJ/kg = 12,2 kWh/kg = 12,2 TWh/Mt

●	 Pétrole
1 tep = 1 tonne équivalent pétrole = 7,33 barils = 11,63 MWh

1 baril =159 litres 

●	 Unités générales
1 Mt = 106 t = 109 kg

1 EJ = 278 TWh= 1018 J

●	 Biomasse — bioénergie
1 tbs = 1 tonne de biomasse sèche

1 Mtbs = 1 million de tonnes de biomasse sèche

1 tbs fournie 0,45 tep de bioénergie
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Glossaire

AIE Agence internationale pour l’énergie

ATAG Air Transport Action Group

ASTM Organisme de normalisation (American society for testing material)

ATJ Alcohol to Jet

CApex Capital expenditure (coût d’investissement).

DAC Direct Air Capture

ECV Engagements pour la croissance verte

EJ exa Joule

EHT Électrolyse à haute température

FT Réaction Fischer-Tropsch

HEFA Hydroproceed Ester and Fatty Acids

GES Gaz à effet de serre (GES)



ICAO International Civil Aviation Organization

CORSIA Carbon Offsetting and Reduction Scheme for International Aviation

IATA International Air Transport Association

LCOE Levelised cost of electricity

Mtbs Million de tonne de biomasse sèche

PtL Power to liquid

ReFeulEU Proposition législative européenne pour une aviation durable

RED II Directive énergies renouvelables 2018/2001 

RWGS Réaction du gaz à l’eau inverse

SAF Sustainable Aviation Fuel

bioSAF SAF produit à partir de la biomasse

e-bioSAF SAF produit à partir de la biomasse et d’hydrogène d’électrolyse

e-SAF SAF produit par synthèse à partir d’hydrogène et de CO2

SNBC Stratégie nationale bas-carbone

SOEL Electrolyse à oxyde solide

TICPE Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques

TRE Taux de retour énergétique
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Ce rapport de l’Académie des technologies aborde le 
grand défi immédiat des sociétés modernes : la décarbo-
nation profonde de nos économies et, partant, de celle des 
carburants. Face à l’ampleur du sujet, et pour permettre une 
instruction concrète, le rapport traite d’un domaine précis : 
le secteur de l’aviation. 
L’analyse proposée identifie deux défis majeurs : la dispo-

nibilité des ressources énergétiques bas carbone et le be-
soin d’une industrialisation rapide et de grande ampleur des 
nouvelles filières pour être à l’échelle du besoin à l’horizon 
2050. Les analyses quantitatives développées dans ce rap-
port permettent de poser concrètement les termes dimen-
sionnant ces deux défis. 
Les marges de manœuvre pour répondre à ces défis dé-

pendent des réalités locales. L’analyse des solutions et des 
recommandations qui en découlent sont dès lors proposées 
à l’échelle de l’Europe et surtout de la France. 
Ce travail montre que des solutions à la décarbonation 

profonde du fonctionnement du secteur aérien existent à 
l’échelle du besoin. 
Elles sont déployables efficacement en France grâce à la 

disponibilité d’un mix électrique décarboné. Bien sûr, le che-
min qui permet la décarbonation d’un des secteurs clefs du 
transport impose des efforts de maîtrise technologique, in-
dustrielle et énergétique ainsi qu’un effort financier qui sont 
importants et structurants à moyen et long terme. 

Académie des technologies
Le Ponant — Bâtiment A
19, rue Leblanc
75015 PARIS
+33(0)1 53 85 44 44
secretariat@academie-technologies     .fr
www     . academie-technologies     . fr

ISBN : 979-10-97579-43-2

Couverture  :Karsten@Adobe Stock


